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COMMISSION DE L'INFRASTRUCTURE, 
DES COMMUNICATIONS 

ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
RÉUNION PUBLIQUE DU 

MERCREDI 10 F5VRIER 1999 

PRÉSIDENCE de 

M. Schellens 

La séance est ouverte à 14.10 heures. 

COMMISSIE VOOR DE INFRASTRUCTUUR, 
HET VERKEER 

EN DE OVERHEIDSBEDRIJVEN 
OPENBARE VERGADERING VAN 
WOENSDAG 10 FEBRUARI 1999 

VOORZITTER : 

De heer Schellens 

De vergadering wordt geopend om 14.10 uur. 

Interpellation de M. Joseph Arens au 
ministre des Transports sur "les 
dommages de guerre" (n° 2225) 

Interpellatie van de heer Joseph 
Arens tot de minister van Vervoer 
over "de oorlogsschade" (nr. 2225) 

Le président : La parole est à 
M. Joseph Arens. 

M. Joseph Arens (PSC) : Monsieur le 
président. monsieur le ministre, cette 
interpellation vise à vous sensibiliser 
une fois de plus au dossier toujours 
pendant des dommages de guerre dus 
par l'Etat fédéral à certaines communes. 
La loi du 30 décembre 1992 portant des 
dispositions sociales et diverses sup 
prime, en son article 161, le principe de 
toute indemnisation de l'Etat pour les 
dossiers de dommages de guerre qui 
seraient introduits après le Ier janvier 
1993. 

Cependant. à la suite d'un recours 
introduit par les communes concernées. 
la Cour d'arbitrage a annulé cette 
disposition légale dans son arrêt du 
8 février 1994. Depuis cette annulation, 
les mandataires des communes concer 
nées, relayés par certains députés, n'ont 
cessé de réclamer une solution, en 
intervenant régulièrement auprès du 
gouvernement, et plus particulièrement 
auprès du ministre compétent en la 
matière, c'est-à-dire vous-même. 

Monsieur le ministre, malgré l'attitude 
d'ouverture et de compréhension que 
vous avez toujours manifestée pour ce 
dossier, ce qui aurait pu laisser entrevoir 
la possibilité d'une issue positive et 
rapide, celui-ci n'est malheureusement 
pas encore réglé. 

Je rappelle brièvement quelques 
initiatives menées ces dernières années, 
ainsi que leurs résultats. Le 24 avril 
1996, votre réponse à mon collègue Rik 
Daems qui vous interpellait en 
commission de I' Infrastructure, était 
très positive. Vous disiez : "Je souhaite 
trouver une solution au dossier. Je suis 
donc disposé à essayer de sortir de 
l'impasse en prenant les contacts 
nécessaires avec les communes concer 
nées. Il est vrai qu • elles sont très peu 
nombreuses. Si on ne débloque pas la 
situation. ce problème juridique risque 
de durer encore des années, puisque les 
avis divergent. Nous essaierons donc de 
le rPsoudre au mieux." Voilà ce que 
vous disiez déjà ii l'époque et ce que 
vous répétez encore aujourd'hui. 

A l'occasion de l'ajustement budgétaire 
pour l'année 1996, mon collègue 
Antoine Duquesne et moi-même 
déposions un amendement visant à 
inscrire, dans le dispositif de I' ajuste 
ment budgétaire. un cavalier budgétaire 
reconnaissant formellement aux com 
munes concernées le droit de recevoir 
l'indemnisation pour laquelle un accord 
de principe leur avait été adressé par les 

services du ministre compétent. Cet 
amendement a été rejeté après que vous 
eûtes invoqué des difficultés juridiques 
fondées sur un problème de prescrip 
tion. 

li est cependant prévu de rechercher 
ensemble une autre solution au 
problème. Plusieurs réunions se sont 
effectivement tenues à votre cabinet. en 
1997 et 1998. Malgré notre insistance et 
votre profonde bonne volonté. nous 
n'avons toujours rien vu venir de 
concret. Aux dernières nouvelles. un 
avant-projet de loi a été rédigé par 
l'administration mais il ne répondrait 
pas de manière satisfaisante à certaines 
conditions limitatives et devrait. dès 
lors, faire l'objet d'un nouvel examen. 
Monsieur le ministre, je ne dois pas 
vous rappeler que nous approchons de 
la fin de la législature, ce qui rend plus 
urgente encore la nécessité de trouver 
une solution au dossier des dommages 
de guerre, puisque vous nous aviez 
promis de conclure ce dossier avant la 
fin de cette législature. Les communes 
lésées, dont plusieurs dans la province 
de Luxembourg mais aussi en Flandre 
notamment, n'accepteraient pas que ce 
dossier n'aboutisse pas avant les 
élections, alors qu'elles vous ont 
sensibilisé au problème dès le début de 
la législature, et que vous avez toujours 
promis une solution. 
Monsieur le ministre, pouvez-vous me 
dire où en est le dossier aujourd'hui ·1 
L'avant-projet de loi a-t-il été 
réexaminé par l'administration"! De 
nouvelles propositions ont-elles été 
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Joseph Arens 

faites ·> Pouvez-vous me confirmer 
votre réelle volonté de dégager une 
solution à ce problème et de le faire 
avant la fin de cette législature '! 

Le président : La parole est au 
ministre. 

M. Daerden, ministre des Transports : 
Monsieur le président, M. Arens a déjà 
rappelé l'essentiel du problème, Je suis 
conscient des difficultés qui existent en 
la matière. Vous avez fait référence, 
monsieur Arens, à l'article 161 de la loi 
de décembre 1992, qui limite dans le 
temps I' application de la loi de 1948. 
Vous avez également rappelé l'annula 
tion par la Cour d'arbitrage, le rejet du 
cavalier budgétaire proposé par 
M. Duquesne et enfin l'existence d'une 
alternative puisque nous pouvions soit 
attendre une décision judiciaire, soit 
légiférer, Au terme de nombreux 
contacts avec les communes concer 
nées, nous avons choisi de légiférer. 
Dès lors, j'ai demandé à mon 
administration de rédiger un projet de 
loi en ce sens. Je sais que les communes 
ont manifesté leur insatisfaction par 
rapport au texte présenté. J'ai donc 
demandé à mes services de le modifier. 
Dans les prochains, j'organiserai en 
mon cabinet une réunion entre les 
communes concernées et mon adminis 
tration alin d'obtenir un consensus sur 
le texte en question. Je crois que c'est la 
meilleure manière de procéder. 
Pour dissiper toute équivoque. j'appor 
terai toutefois une précision : je vous ai 
confirmé ma volonté de faire avancer le 
dossier. mais je n'ai jamais pris 
rengagement de le faire aboutir. Cela 
aurait été présomptueux de ma part. 

Le président : La parole est à 
M. Joseph Arens. 

M. Joseph Arens (PSC1: Monsieur le 
président, je suis un peu surpris par la 
dernière phrase du ministre. Quand je 
m'engage dans un dossier. j'ai toujours 
pour objectif de le faire aboutir. J'avais 
pourtant compris, monsieur le ministre. 
que vous aviez la ferme volonté de 
trouver une solution au problème. 
Ma commune n'est pas concernée, mais 
certaines autres comrnurxs de la 
province du Luxembourg, oe même, je 
crois. que celle de notre président, le 
sont. Dès lors. mettons tout en ocuv re 
pour aboutir à une solution. Nous avons 
encore quelques semaines pour le faire. 

M. Daerden. ministre: N'ayez aucun 
doute sur le fait que je mets tout en 
oeuvre pour aboutir, mais je ne veux pas 
m'engager au sujet d'un aboutissement. 

M. Joseph Arens (PSC): Vous faites là 
une erreur. Presque 60 ans après la fin 
de la guerre. nous en sommes arrivés à 

un stade tel qu'il ne serait pas sérieux de 
ne pas trouver une solution. Ce 
problème aurait d'ailleurs dû être réglé 
depuis longtemps par vos prédéces 
seurs. Les dossiers existent; les 
communes ne devraient pas être 
obligées d'en introduire de nouveaux. 
J'insiste dune pour que ce dossier 
aboutisse avant la fin de la législature. 

Je note, par ailleurs, qu'une réunion 
aura lieu en votre cabinet avec les 
communes concernées. Je suppose que 
les parlementaires intéressés par ce 
dossier y seront invités car ils 
souhaitent être tenus au courant. 

M. Daerden, mmistre : Je vous 
confirme que les parlementaires inté 
ressés seront invités à cette réunion. 

Le président: L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 

Mondelinge vraag van mevrouw 
Gisèle Gardeyn-Debever aan de 
minister van Vervoer over "de interne 
communicatie bij de NMBS bij 
ongevallen op overwegen" (nr. 1883) 
Question orale de Mme Gisèle 
Gardeyn-Debever au ministre des 
Transports sur '1a communication 
interne à la SNCB lors d'accidents à 
des passages à niveau" (n° 1883) 

De voorzitter : Mevrouw Gisèle 
Gardeyn-Debever heeft het woord. 

Mevrouw Gisèle Gardeyn-Debever 
(CVP) : Mijnheer de voorzitter, op 
12 januari werd op het grondgebied van 
de gemeente Pittem, met name op de 
spooroverweg in de St-Arnandsstraat, 
een klemgeraakte wagen door een 
reizigerstrein De Panne-Gent vermor 
zeld. Gelukkig had de autobestuurster 
haar wagen verlaten. Uit de bcrichtge 
ving van de NMBS kan worden 
opgemaakt dat een en ander mank liep. 
Het voorval gebeurde zes minuten voor 
de trein voorbijreed. Een omwoner 
verwittigde onmiddellijk het station. 
Een landbouwer trachtte onmiddellijk 
de wagen weg te takelen, maar omwille 
van de sneeuwstorm is dit niet gelukt. 

Mijn vragen zijn de volgende : is de 
NMBS in staat het voorval nauwkeurig 
op papier te reconstrueren '1 Gebeurt 
deze reconstructie wel ? Wordt er een 
ongevalsanalyse van gemaakt '! 

Klopt het dat men niet in staat was de 
desbetreffende trein te verwittigen. te 
doen stoppen en zo de aanrijding te 
voorkomen ? Bestaat er voor een 
dergelijk geval een geëigende proce 
dure en kan de minister deze dan 
omschrijven ? 

Kunnen er maatregelen worden geno 
men om dergelijke voorvallen in de 
toekomst te vermijden en om een betere 
communicatie te realiseren ? Welke zijn 
dit ·1 

Heeft men bij de NMBS plannen in die 
richting '! 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Daerden, minister van 
Vervoer : Mijnheer de voorzitter, dames 
en heren, elk ongeval maakt het 
voorwerp uit van een intern onderzoek 
met een wedersamenstelling van de 
feiten op papier. 

Lorqu'un élément quelconque encom 
bre la voie à hauteur d'un passage à 
niveau, la SNCB dispose, en fonction 
des circonstances, de deux moyens 
d'éviter qu'un train franchisse ledit 
passage. Soit un signal peut être mis 
d'urgence au rouge en amont du 
passage, soit le conducteur peut être 
informé de la situation par radio. 

Dans le cas que vous décrivez, à savoir 
l'accident de Pittem - pour lequel 
l'enquête est toujours en cours -, le 
conducteur n'a pas pu être informé par 
radio. La raison en est simple : le 
tronçon concerné n'est pas encore 
équipé de la fameuse liaison radio. 

Selon une étude menée actuellement par 
la SNCB. les équipements de radio 
"sol-train" permettant la communica 
tion entre le conducteur du train et les 
services de régulation du trafic couvrent 
2 000 des 3 500 km composant le 
réseau. Nous avons l'intention de 
finaliser cet équipement à l'aide de 
GSM. Voilà où nous en sommes pour le 
moment. 

De voorzitter : Mevrouw Gisèle 
Gardcyn-Debever heeft het woord. 

Mevrouw Gisèle Gardeyn-Debever 
iCVP) : Mijnheer de voorzitter, men 
heeft me er ondertussen ook op 
gewezen dat men eventueel de 
brandweer had kunnen inlichten. Zij 
zouden beschikken over methodes om 
gecontroleerde kortsluitingen teweeg te 
brengen, hetgeen hier een en ander had 
kunnen voorkomen. Ik weet echter niet 
of dit klopt. Gebrek aan communicatie 
heeft alleszins ook een rol gespeeld. De 
uitrusting met GSM moet hier 
mogelijkheden scheppen, vooral aange 
zien er zes minuten vóór het gebeuren 
nog contact is geweest met het station. 
Ik dank u evenwel voor uw uitleg. 
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De voorzitter : Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 

Questions orales jointes de : 
- M. Joseph Arens au ministre des 
Transports sur "l'élargissemen; des 
cadres de la SNCB" (n° 1913) 
- M. Julien Van Aperen au ministre 
des Transports sur "le manque de 
personnel à la SNCB et ses 
conséquences sur le service à la 
clientèle" (n° 1925) 

Samengevoegde mondelinge vragen 
van: 
- de heer Joseph Arens aan de 
minister van Vervoer over "de 
uitbreiding van het personeelskader 
van de NMBS" (nr. 1913) 
- de heer Julien Van Aperen aan de 
minister van Vervoer over "het tekort 
aan NMBS-personeel en de gevolgen 
daarvan voor de dienstverlening" (nr. 
1925) 

Le président : La parole est à 
M. Joseph Arens. 

M. Joseph Arens (PSC) : Monsieur le 
président, monsieur le ministre, à la 
suite du passage aux 36 heures/semaine 
au Ier janvier 1999, la SNCB a modifié 
le coefficient pour le calcul du nombre 
d'agents accompagnateurs ie trains par 
rapport au nombre d'heures de service 
dans un dépôt. 

Ce coefficient multiplicateur passera de 
1,31 à 1.40 entraînant un élargissement 
des cadres. Cette augmentation des 
effectifs est actuellement examinée par 
la direction du personnel de la SNCB. Il 
semblerait que, même si ces coefficients 
s · appliquent pour tous les dépôts, 
l'élargissement des cadres ne soit pas 
d'application pour les petits dépôts tels 
que Virton dans la province de 
Luxembourg. mais peut-être aussi 
Gouvy, Huy, Zottegem, La Panne et 
d'autres. 

Or, en ce qui concerne le dépôt de 
Virton, plusieurs éléments plaident en 
faveur d'un élargissement de- cadres. 
D'ici deux ans, l'électrificauon de la 
ligne Athus-Meuse, passant par Virton, 
sera terminée. Parallèlement, on 
assistera à la mise en circulation des 
automotrices diesel, qui seront affectées 
prioritairement dans les zones à faible 
densité de population, ce qui est le cas 
de la région de Virton, comme de la 
province de Luxembourg. 

La modernisation complète de l'infras 
tructure et du matériel de la ligne 
Athus-Meuse pourrait se traduire par la 

création de nouvelles liaisons et 
par une augmentation du trafic des 
trains de voyageurs sur celle ligne. Je 
pense, par exemple, à une réouverture 
de la liaison Virton-Athus-Pétange 
Luxembourg. que demandent à grands 
cris les nombreux Belges - 20 000 - 
travaillant à Luxembourg. 

De plus, actuellement, huit demandes 
de mutation sont en attente de 
réalisation au dépôt de Virton. 

Monsieur le rnmtstre, voudriez-vous 
apporter une réponse aux questions 
suivantes. 

1. Les nouveaux calculs d'effectifs par 
dépôt seront-ils appliqués de la même 
manière à tous les dépôts. petits ou 
grands, les 36 heures/semaine étant 
valables pour l'ensemble du personnel? 

2. En ce qui concerne le dépôt de 
Virton, sera-t-il tenu compte, lors de 
l'attribution des nouveaux cadres, de 
l'évolution escomptée dans les prochai 
nes années du trafic et donc des services 
requis su, la ligne Athus-Meuse ? 

De voorzitter: De heer Julien Van 
Aperen heeft het woord. 

De heer Julien Van Aperen (VLD1: 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, nog niet zo lang geleden 
braken spontane stakingen uit bij de 
NMBS. Zij begonnen in Oostende. Naar 
aanleiding hiervan werden een aantal 
krasse uitspraken gedaan door de 
voorzitter van de Vlaamse socialistische 
werknemersbond ACOD. de heer Jonny 
Van Den Rijse. Hij zei dat het aantal 
aanwervingen van de NMBS - drie per 
dag - niet volstaat omdat er dagelijks 
een zestal natuurlijke afvloeiingen zijn. 

Hij voorspelt dat het wel cens een hete 
zomer zou kunnen worden en dat er wel 
eens weinig treinen zouden kunnen 
rijden. Vele personeelsleden moeten 
immers hun verlofdagen nog opnemen. 
Zelfs wanneer slechts 15% van de 
verlofdagen zou worden toegekend. 
zoals gedelegeerd bestuurder Schouppe 
heeft aangegeven, zal bij gebrek aan 
personeel een aantal treinen niet kunnen 
rijden. Hij zegt dat de reizigers, die heel 
waarschijnlijk slachtoffer zullen worden 
van dit tekort, ervan op de hoogte 
moeten zijn dat niet de vakbonden, 
maar wc! de NMBS-top hieraan 
schuldig is. lk lees in de pers dat iedere 
werknemer een veertigtal verlofdagen 
tegoed heeft. Als dat klopt, is deze 
situatie vergelijkbaar met de situatie bij 
De Post. waar de werknemers op een 
bepaald moment ook zoveel verlofda 
gen moesten recupereren. Dan rijst 
natuurlijk de vraag hoe de dienstverle 
ning zal verlopen. 

Mijnheer de rmmster, naar aanleiding 
van dit persartikel heb ik een aantal 
vragen. Hoeveel verlofdagen zijn er 
momenteel hangende bij de NMBS ? 
Aan hoeveel verlofaanvragen kan de 
NMBS voldoen zonder de dienstverle 
ning in het gedrang te brengen '? Zal de 
NMBS hieraan voldoen ? Hoeveel 
nieuwe personeelsleden worden 
momenteel aangeworven? Hoeveel 
werden er reeds aangeworven ·1 Hoe 
lang duurt een opleiding, met andere 
woorden hoelang duurt het vooraleer 
nieuwe personeelsleden effectief kun 
nen worden ingezet bij de dagelijkse 
dienstverlening ? Wordt bij een aanwer 
ving rekening gehouden met de reële 
verdeling van het werkvolume. met 
name 60% voor Vlaanderen. 1 Wk voor 
Brussel en 30% voor Wallonië. Hoeveel 
Nederlandstaligen, respectievelijk Fran 
staligen of tweetaligen worden aange 
worven '! Hoeveel personeelsleden 
zullen in de nabije toekomst op 
natuurlijke wijze afvloeien ·1 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Daerden, minister van 
Vervoer : Mijnheer de voorzitter. 
collega's, de overgang van de 37-urige 
naar de 36-urige werkweek vraagt geen 
bijkomend personeel in depots met 
slechts enkele personeelsleden. Dat is 
het geval voor het depot te Virton, waar 
momenteel negen treinbegeleiders wer 
ken. 

Cependant, le cadre du dépôt est 
maintenu. 

Les études relatives à l'évolution future 
du trafic et des services requis sur la 
ligne Athus-Meuse notamment sont 
toujours en cours au sein de la SNCB. li 
est donc trop tôt pour pouvoir 
déterminer les moyens qu'il conviendra 
de mettre en oeuvre dans cette 
perspective. 

En ce qui concerne les jours de congé. 
ces derniers ne sont pas simples à 
déterminer. Si j'ai bien compris, votre 
information émanait d'un journal. 
Cependant, suivant les renseignements 
dont je dispose, on prévoit en moyenne 
cinq jours et demi de congé par 
accompagnateur de train et sept jours et 
demi par conducteur. 

J'ajoute que la SNCB veille à satisfaire 
un maximum de demandes de congé en 
tenant compte. évidemment. des 
nécessités de service. Et je ne nie pas 
qu'un problème se pose à cet égard. 

De plus, la SNCB est actuellement dans 
une phase de recrutements importante. 
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Daerden 

En 1998, 218 accompagnateurs de train 
et 103 conducteurs ont été recrutés. En 
1999, l'objectif est de recruter environ 
200 accompagnateurs et 500 conduc 
teurs supplémentaires. 

Je ne vous cachera; pas non plus, 
puisque vous abordez le problème 
linguistique, que la SNCB rencontre de 
sérieuses. pour ne pas dire de très 
sérieuses difficultés pour trouver sur le 
marché de l'emploi la main-d'oeuvre 
spécialisée néerlandophone. Malgré les 
efforts déployés, le nombre d'agents 
néerlandophones engagés jusqu'ici 
reste inférieur aux besoins. 

La durée complète de formation est 
de 6 mois pour les accompagnateurs et 
de 15 mois pour les conducteurs. 

J'ajoute encore qu'en 1998, 75 agents 
ont quitté le cadre des accompagna 
teurs. Pour 1999. les prévisions 
actuelles sont du même ordre de 
grandeur. On estime que d'ici mai 2000, 
plus ou moins 550 conducteurs 
prendront leur retraite. 

Telle est la situation et il est vrai qu'elle 
pose un certain nombre de problèmes. 
le plus important étant, selon moi, la 
difficulté de recrutement. 

Le président : La parole est à 
M. Joseph Arens. 

M. Joseph Arens (PSC): Monsieur le 
président, je tiens 'i remercier le 
ministre pour sa réponse. 

Mais je voudrais encore lui poser une 
question: les nouveaux calculs d'effec 
tifs par dépôt seront-ils appliqués de la 
même manière à tous les dépôts, qu'ils 
soient petits ou grands ? En effet, c'est à 
ce niveau que se situe la crainte des 
agents travaillant au dépôt de Virton. 

M. Daerden, ministre : Il faut être 
raisonnable. Il est évident que pour 
l'organisation du travail, le calcul sera 
effectué de la même manière qu'il 
s'agisse d'une unité de 10, 100 ou 1000 
personnes. 

Si vous deviez appliquer cela de 
manière mécanique, cela se traduirait 
par des nombres déci maux. Si la 
diminution du nombre d'heures de 
prestation s'applique sur une entité de 
mille personnes, elle va nécessiter 
l'engagement d'un certain nombre de 
personnes additionnelles. On ne 
retrouve pas ce phénomène de la même 
manière dans le cas d'une entité de dix 
personnes. C'est cela que j · ai voulu dire 
par les termes "de manière conceptuel- 
!" e. 

Dans le cas de Virton. il n'est pas prévu 
à l'heure actuelle de modifier le cadre. 

Le débat est toujours le même : faut-il 
engager immédiatement ou attendre une 
évolution du volume avant de le faire ? 
Dans mon entreprise, j'ai toujours 
attendu d'avoir le chiffre d'affaires 
avant d'engager. 

M. Joseph Arens (PSCJ : Monsieur le 
ministre, je suis d'accord avec votre 
réflexion à condition que le service 
public n'en souffre pas. Nous savons 
aussi qu'en ce qui concerne Virton, il 
existe un projet de liaison Virton-Athus 
Pétange-Luxembourg. 

M. Daerden, ministre : Je ne voudrais 
pas que vous en déduisiez des choses 
négatives. 

M. Joseph Arens (PSC): J'essaie d'être 
positif, monsieur le ministre. Vous 
parlez beaucoup de I' avenir de la SNCB 
et de mobilité. Le problème de la 
mobilité est sérieux. Je souhaite qu'on 
tienne compte de cela. Je voudrais aussi 
pouvoir rassurer les agents qui 
travaillent au dépôt de Virton. 

M. Daerden, ministre : Le cadre est 
maintenu, vous pouvez les rassurer. 
Mais il est évident que le passage 
de 37 à 36 heures ne peut pas être 
appliqué de façon mécanique. On ne 
peut pas passer à 9,2 agents. Dans 
l'immédiat, le cadre est maintenu et, en 
fonction de l'évolution, on verra s'il y a 
matière à adaptation. 

M. Joseph Arens (PSC) : Monsieur le 
ministre, j'aimerais aussi qu'on aille 
au-delà des phases d'étude. 

Je prévois d'autres interpellations les 
prochaines semaines. Dans tous les 
dossiers que nous avons examinés sous 
cette législature. nous sommes toujours 
dans des phases d'étude. J'aimerais 
qu'on aille un peu plus loin pour rendre 
les services publics plus compétitifs et 
plus efficaces. 

De voorzitter : De heer Julien Van 
Aperen heeft het woord. 

De heer Julien Van Aperen (VLD) : 
Mijnheer de voorzitter, de minister 
heeft ons een lesje tactiek gegeven. Hij 
antwoordt in het Nederlands op de 
vraag van de heer Arens en in het Frans 
op mijn vraag. Ik heb daar geen 
problemen mee omdat mijn kennis van 
het hans relatief goed is. Het was 
ludiek. 

Mijnheer de minister, ik dank u voor het 
precieze antwoord op een aantal 
concrete vragen. Ik zal deze problema 
tiek verder onderzoeken. U zegt dat de 
achterstand inzake recuperatie bij de 
begeleiders gemiddeld ongeveer 5,5 
dag en de bestuurders 7 ,5 dag bedraagt. 

Volgens andere bronnen loopt het 
gemiddelde aantal te recupereren dagen 
op tot 40 vrije dagen. Dat is een groot 
verschil. Ik zal de heer Yan Den Rijse 
vragen hoe hij de berekening heeft 
gemaakt. Als er grote afwijkingen zijn, 
zal ik hierop later terugkomen. 

Mijnheer de minister, ik plaats heel wat 
vraagtekens bij de dienstverlening in de 
toekomst. Op dit ogenblik moeten reeds 
een aantal verlofdagen gerecupereerd 
worden. Men moet ook rekening 
houden met de lange opleiding. Ik kan 
best begrijpen dat de opleiding voor 
begeleider 6 maanden en voor 
bestuurder 15 maanden duurt omdat 
men rekening moet houden met de 
veiligheid van de reizigers. Bovendien 
vloeien tegen mei 2000. 550 bestuur 
ders af op natuurlijke wijze. Als men 
een goede dienstverlening wil waarbor 
gen, zal er op versnelde wijze personeel 
moet bijkomen. Voor mij blijft het een 
open vraag waarom ondanks de hoge 
werkloosheidsgraad zoveel vacatures 
niet worden ingevuld. De regering zal 
zich moeten beraden over de redenen 
waarom men geen job aanneemt. Na de 
verkiezingen zal dit een aandachtspunt 
moeten zijn. Men zal stimuli moeten 
zoeken om de mensen aan te moedigen 
om opnieuw aan het werk te willen 
gaan. 

Le président : La parole est au 
ministre. 

M. Daerden, ministre : Monsieur le 
président, je voudrais préciser un 
élément. La SNCB consent réellement 
un effort important pour tenter 
d'engager du personnel roulant. Cepen 
dant. la situation, en fonction du 
chômage notamment, est totalement 
différente entre le Nord et le Sud du 
pays. C'est ce qui explique en partie 
que le Nord ne parvient plus à recruter. 
Des tas de demandes émanent du Sud 
en raison d'un niveau de chômage plus 
élevé. et de nombreuses personnes sont 
attirées par ces offres d'emploi. 
situation qu'on ne retrouve pas au Nord 
du pays. 

Je comprends que l'on s'interroge sur 
ces raisons. Peut-être conviendrait-il de 
s'interroger sur les conditions offertes. 
Ces éléments ne doivent pas être 
négligés dans la réflexion. 

J'ai essayé de vous répondre dans le 
temps imparti. Vous savez combien 
c'est malaisé. d'autant que nous devons 
systématiquement passer par l'intermé 
diaire de la société pour accéder à 
l'information. Mais vous avez raison, la 
réflexion doit être poussée davantage. 

De voorzitter : De heer Julien Yan 
Aperen heeft het woord. 
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De heer Julien Van Aperen (VLD) : 
Mijnheer de voorzitter, ik dank de 
minister voor deze bijkomende uitleg 
waaruit blijkt dat hij een gewetensvol 
man is die niet alleen vragen stelt over 
de werking van de NMBS maar ook 
over de problematiek. Het is mogelijk 
dat de situatie in Vlaanderen anders is 
dan in Walonnië. Toch heeft Vlaanderen 
heel wat werklozen. Buiten de NMJS 
zijn er nog veel vacatures die open 
blijven staan. Dit stemt tot nadenken. 

De voorzitter : Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 

Interpellatie van de heer Patrick 
Dewael tot de minister van Vervoer 
over "de investeringen van de NMBS 
in de provincie Limburg" (nr. 2233) 
Interpellation de M. Patrick Dewael 
au ministre des Transports sur "les 
investissements de la SNCB dans la 
province du Limbourg" (n° 2233) 

De voorzitter: Collega's, de heer 
Olaerts wenst over hetzelfde onderwerp 
te interpelleren. Mag ik echter uw 
aandacht vestigen op het Reglement, 
waarin is bepaald dat, indien iemand 
zich wenst aan te sluiten bij een 
interpellatie, hij of zij daartoe tijdig een 
aanvraag moet indienen bij de 
Conferentie van voorzitters. Er is geen 
enkel probleem indien u het woord 
wenst te vragen na het antwoord van de 
minister. U kunt zich ook bij een 
interpellatie aansluiten met een vraag, 
maar niet met een interpellatie. 

Als comrnissievoorziner heb ik terzake 
geen beslissingsmacht. 
De heer Hugo Olaerts heeft het woord. 

De heer Hugo Olaerts (VU): Mijnheer 
de voorzitter, ik heb respect voor de 
manier waarop u de werkzaamheden 
leidt, maar ik meen toch te weten dat 
toegevoegde interpellaties in andere 
commissies niet altijd en niet uitsluitend 
via de Conferentie van voorzitters op de 
agenda worden geplaatst. Dat gebeurt 
wel als het over een nieuwe interpellatie 
gaat. 

Een dergelijke opmerking heb il: in het 
verleden reeds gekregen, maar het 
wordt mij nu pas duidelijk dat in deze 
commissie blijkbaar anders wordt 
gewerkt dan in andere commissies. 
Mijnheer de voorzitter, ik kan mij met 
uw suggestie verzoenen en zal mijn 
interpellatie uitstellen naar een vol 
gende gelegenheid, maar ik wens toch 
te signaleren dat interpellaties niet in 
alle commissies op dezelfde manier 
worden behandeld. 

De voorzitter : Mijnheer Olaerts, ik 
ben een tolerant voorzitter, maar ik 
wens ook het Reglement te respecteren. 
Eén lid per fractie kan zich, na het 
antwoord van de minister, bij de 
interpellatie aansluiten om een vraag te 
stellen. Dat is uw recht. 

De heer Hugo Olaerts (VU): Mijnheer 
de voorzitter. ik heb reeds gezegd dat ik 
geen moeite heb met de manier waarop 
u de werkzaamheden leidt. Het enige 
wat ik heb gezegd, is dat het 
aangewezen zou zijn dat in alle 
commissies dezelfde werkwijze wordt 
gevolgd. Zo komt men niet voor 
verrassingen te staan. Ik verwijt u 
persoonlijk niets. 

De voorzitter : De heer Patrick Dewael 
heeft het woord. 

De heer Patrick Dewael, voorzitter van 
de VLD-fractie : Mijnheer de voorzitter, 
mijnheer de minister, collega's, ik 
wenste in het proceduredebat niet 
tussen te komen, maar ik ben ervan 
overtuigd dat na het antwoord van de 
minister nog heel wat vragen aan te 
orde zullen komen. 

De heer Maurice Didden (CVP) : U 
bent een pessimist. 

De heer Patrick Dewael (VLD) : De 
uitzondering kan de regel bevestigen. 
mijnheer Didden, maar ik heb daarover 
mijn twijfels. 
Mijnheer de minister, ik heb u een 
aantal weken geleden ondervraagd over 
de situatie van het spooraanbod in 
Limburg en de investeringen van de 
NMBS in deze provincie. Op dat 
ogenblik heb ik, na uw antwoord te 
hebben gehoord, aangekondigd dat ik 
op deze materie zou terugkomen via een 
interpellatie. Ik doe dat vandaag, temeer 
omdat, zoals u weet, ondertussen ook 
een overleg heeft plaatsgehad tussen de 
werkgroep Spoorontsluiting Limburg 
en de NMBS. Ik hoef geen tekening te 
maken in verband met de resultaten van 
dat overleg, maar in Limburg is het 
alleszins erg teleurstellend overgeko 
men. 
Vooraf Z"l ik een algemeen democrati 
sche kanttekening maken omdat ik mij 
als parlementslid meer en meer aan 
bepaalde praktijken stoor. Met betrek 
king tot een overheidsbedrijf, waarvan 
de financiering voor het grootste 
gedeelte door de overheid wordt 
gedragen, worden wij als parlementsle 
den en zelfs u als regeringslid vaak met 
een zekere onwil geconfronteerd, 
waartegen wij niets anders vermogen 
dan beleefd vragen te stellen aan de 
raad van bestuur en hem te verzoeken 
om dit of dat in overweging te nemen. 

Ik vind dat eigenlijk de omgekeerde 
wereld, een vrij idiote situatie. Wij, als 
leden van het parlement, met als taak de 
uitvoerende macht te controleren, en 
ook u, als lid van de uitvoerende macht, 
moeten ondergaan wat in het bestuur 
van de NMBS wordt beslist. 
Stelt men daarover vragen of maakt 
men opmerkingen, dan krijgt men als 
antwoord dat het gaat om een autonoom 
overheidsbedrijf waarmee de politiek in 
feite niets meer te maken heeft. Dat 
wijst volgens mij op een verkeerde 
organisatie. 
Tot slot van deze interpellatie stel ik dus 
duidelijk de vraag naar de politieke 
verantwoordelijkheid terzake. Doe ik 
dat niet, dan dreigen wij terecht te 
komen in een systeem van geïnstitutio 
naliseerde onverantwoordelijkheid: dan 
is niemand meer verantwoordelijk. 
Wij kunnen er toch geen genoegen mee 
nemen, wanneer wij aan de minister in 
het parlement vragen stellen, dat hij 
verwijst naar de raad van bestuur van de 
NMBS die wikt en beschikt ! 

Bij een vorige gelegenheid reeds 
waarschuwde ik voor de herziening van 
de bestaande structuren, want uiteinde 
lijk zullen wij verzeild geraken in een 
situatie waarbij alle verantwoordelijken 
naar elkaar verwijzen. Wij mogen 
echter niet vergeten dat de burger 
daarover zijn bedenkingen heeft. 
Mijnheer de minister, ik kondigde reeds 
aan te zullen verwijzen naar wat de 
werkgroep Spoorontsluiting Limburg 
(SOL) terzake op papier zette. Ik heb 
lang gehoopt dat een dialoog tot 
redelijke oplossingen zou leiden om de 
situatie te verbeteren. Ik heb ook niet 
onmiddellijk een interpellatie inge 
diend, maar slechts na te hebben 
vastgesteld dat maanden. zelfs jaren 
later, die dialoog nog steeds niets 
opleverde en ik tot de conclusie kwam 
dat terzake meer politieke druk moet 
worden uitgeoefend. 
Tot op heden vond SOL geregeld 
gehoor bij de NMBS. Zij konden steeds 
gaan aankloppen met een of andere eis. 
maar dat leverde weinig of niets op. 
Voorts ben ik ook teleurgesteld over het 
feit dat de NMBS de werkgroep SOL 
voorstelt als niet-representatief voor 
wat er leeft in Limburg. Ik spreek dat 
tegen. Die werkgroep is samengesteld 
uit leden met verschillende maatschap 
pelijke, culturele en politieke achter 
grond en berust aldus op een breed 
maatschappelijk draagvlak. Met andere 
woorden, hetgeen SOL naar voren 
brengt is wel degelijk het gevolg van 
ruim overleg. Het is niet de eerste de 
beste actiegroep die met een bepaald 
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Patrick Dewael 

eisenplatform naar voren treedt. Dat is 
de reden waarom het mij stoort dat die 
werkgroep misprijzend wordt behan 
deld door de verantwoordelijken van de 
NMBS. Hun projecten zijn steeds goed 
voorbereid en goed doordacht. maar zij 
worden dikwijls afgescheept, zonder 
veel uitleg en zonder dat aan hun 
verzoeken wordt voldaan. Welnu. dat is 
mensonterend. 

Mijnheer de minister. 1k zal thans een 
aantal pijnpunten opsommen. 

De directie van de NMBS kreeg van de 
raad van bestuur de opdracht om alles in 
het werk te stellen om de regelmaat van 
de dienstverlening te verhogen. SOL 
heeft volgens mij meer dan gelijk als zij 
erop wijzen dat regelmaat belangrijk is. 
maar dat ook rekening moet worden 
gehouden met de kwaliteit. Het spreekt 
voor zich dat een goede frequentie en 
degelijke overstapmogelijkheden nood 
zakelijk zijn voor de aantrekkelijkheid 
van het spooraanbod. 

ln dat verband zou men zich eens 
moeten buigen over de aansluiting 
smogelijkheden tussen treinverbindin 
gen enerzijds en het busaanbod van De 
Lijn anderzijds. Dat lijkt mij trouwens 
evident. Limburg beschikt wel over een 
provinciaal coördinatiecomité, maar 
jammer genoeg draait dat "vierkant", 
omdat de nieuwe uurregelingen van de 
NMBS nog steeds niet officieel in 
handen zijn van De Lijn. Men tracht de 
coördinatie en de wisselwerking te 
perfectioneren, maar hic et nunc - en ik 
herhaal het - is De Lijn nog niet officieel 
in het bezit van de uurregeling van de 
NMBS. 
U weet dat De Lijn haar eigen 
uurregelingen die in mei zullen moeten 
worden toegepast, ten laatste einde deze 
maand bij de drukker moet binnenbren 
gen om alle busgebruikers tijdig op de 
hoogte te kunnen brengen. De Lijn 
verkeert dus in de materiële onmoge 
lijkheid om cp vier weken tijd een 
volledig nieuwe uurregeling op te 
stellen. Dat is een eerste pijnpunt. Denk 
niet te snel dat dit niet essentieel is; het 
is uitermate belangrijk om een goede 
coördinatie te verzekeren. De werk 
groep SOL heeft u voorgesteld om deze 
aangelegenheid minstens uit te stellen 
tot september 1999 om 1. die van de 
geschetste praktische redenen en 
problemen. De NMBS heeft daarop met 
een "njet" geantwoord. 

Een tweede pijnpunt zijn de voorstellen 
van SOL inzake de bediening van 
bepaalde regio's, steden en gemeenten. 
Vanuit Limburg kwam er zwaar protest 
tegen het feit dat de rit op de lijn 
Genk-Sint-Truiden-Brussel 14 minuten 
langer zal duren dan nu en dat de 
overstaptijd in Hasselt vanuit Genk naar 

Antwerpen maar liefst 52 minuten zou 
bedragen. Daardoor verliest het net 
iedere samenhang. Wat is er nu gebeurd 
tijdens het overleg ? De NMBS wilde 
geen doorslaggevende elementen geven 
om de achteruitgang in kwaliteit van het 
spoor te verantwoorden. Ik heb daar 
vragen bij. Als men systematisch 
vooropstelt dat het openbaar vervoer 
ertoe moet leiden dat steeds meer 
mensen de auto laten staan, dan lijken 
de aangehaalde elementen mij eerder 
het omgekeerde te zullen veroorzaken. 
De laatste tijd wordt er wel gesproken 
over meer gewestelijke investeringen in 
de wegeninfrastructuur. Daarbij wordt 
geopperd dat men niet de stellingen van 
de betonboeren moet overnemen, die 
slechts tot doel hebben onze contreien 
onder beton te bedelven. Via het 
genoemde voorbeeld wil ik echter 
duidelijk maken dat vele reizigers 
gewoon geen alternatief meer hebben. 
ln plaats van over te schakelen van auto 
naar trein, krijgt u de facto het 
omgekeerde resultaat. 

Een derde pijnpunt. De NMBS wil er 
niet van worden overtuigd dat de 
IC-trein van Hasselt naar de kust moet 
worden omgeleid via de vertakking 
Prinsenhoek. U weet dat dit de lijn 
Leuven-Brussel sterk zou ontlasten. Het 
kan toch niet de bedoeling zijn enkel de 
Limburgers de nadelige gevolgen van 
de infrastructuurwerken van De Lijn te 
laten dragen. Dit kwam reeds eerder aan 
bod, toen u werd bevraagd over het 
Limburgse spooraanbod. Uw antwoord 
heeft mij niet kunnen overtuigen. De 
SOL stelt voor om de IC Luik 
Quiévrain om te leiden over de 
Prinsenhoek en dat voorstel lijkt mij 
superieur aan alle andere voorstellen. 
aangezien deze trein een gemiddelde 
snelheid heeft die twintig kilometer per 
uur hoger ligt dan de Limburgse treinen. 
Dat maakt een eventuele omweg minder 
belastend. Toch geeft de NMBS ook 
hier nul op het rekest aan SOL. 

Een vierde pijnpunt vormt het dossier 
van de verbindingsboog te Leuven. De 
heer Maertens van de NMBS heeft 
verklaard dat deze boog die de reistijd 
van Limburg naar Brussel gevoelig zou 
kunnen doen dalen, vanaf 2003 zal 
worden aangelegd. Sommige onderhan 
delaars van de NMBS zijn er 
klaarblijkelijk nog altijd niet van 
overtuigd dat Limburg elk uur een 
IC-treiu richting kust verwacht via deze 
boog. Ik bevestig nadrukkelijk dat dit 
een conditio sine qua 11011 is, want 
anders verliest deze boog zijn nut voor 
Limburg. 

Ook met een laatste pijnpunt heb ik u 
reeds eerder geconfronteerd. Voor de 
meeste Limburgers is het succes van de 
stopplaats Alken - een verdrievoudiging 

van het aantal reizigers op amper vijf 
maanden tijd - een duidelijk bewijs van 
het feit dat een verbetering van het 
aanbod in Limburg ook effectief wordt 
gewaardeerd. 

Mijnheer de minister, ik blijf mij 
afvragen waarom de NMBS. gecon 
fronteerd met zoveel goede wil, zoveel 
onderbouwde gegevens en zoveel vraag 
naar meer en beter, pertinent blijft 
weigeren om in te gaan op deze 
voorstellen. U hebt gezien tot welke 
woedende reactie van de vertegenwoor 
digers van de SOL dit aanleiding heeft 
gegeven. Ik wil hier in het parlement 
graag hun tolk zijn om u blijvend te 
confronteren met hun reactie. 

Verder wil ik u nog confronteren met 
het gegeven dat de NMBS een 
overheidsbedrijf is dat twee derde van 
zijn middelen gegarandeerd via over 
heidssubsidies krijgt. Slechts een derde 
van de inkomsten wordt uit allerlei 
vervoerbewijzen gepuurd. Ik kan mij 
niet van de indruk ontdoen dat de 
NMBS redeneert dat zij slechts één heer 
en meester heeft en dat zij zich dus 
weinig hoeft aan te trekken van wat de 
klanten of de reizigers beroert. Dit is 
een zeer ongezonde situatie. ln essentie 
heeft men slechts één overheidsfinan 
cier. Deze overheid gaat er in de 
persoon van de minister echter steeds 
van uit dat men haar hier geen vragen 
moet stellen. De minister zou er niets 
kunnen aan doen omdat dit een 
geresponsabiliseerde autonome over 
heidsinstelling is. Waar zijn we dan in 
godsnaam mee bezig ? Men krijgt zijn 
centen van de overheid maar de 
emanatie van het volk. dit parlement. 
mag er geen vragen over stellen. Als wij 
door een of andere actiegroep 
uitgenodigd worden, dan mogen we 
eens gaan betogen. manifesteren of 
ludieke acties ondernemen. Als lid van 
dit parlement weiger ik dat te doen. 
Hier in het parlement moeten wij 
vragen kunnen stellen. ln het kader van 
de overeenkomsten moet een overheid 
sinstelling effectief bepaalde opdrach 
ten kunnen krijgen van het parlement en 
de regering. Dat lijkt mij zonneklaar. 

Mijnheer de minister. ik heb een aantal 
vragen. 

Ten eerste, wat zijn nu precies de 
argumenten var. de NMBS om 
systematisch neen te blijven zeggen 
tegen elk verantwoord voorstel dat 
uitgaat van het Spooroverleg Limburg '! 

Ten tweede, in het verleden heb ik u 
reeds gevraagd op welke wijze de 
NMBS er in zal slagen om in Limburg 
een betere spoorbediening mogelijk te 
maken. Dat vraag ik u opnieuw. 
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Patrick Dewael 

Ten derde. om welke economische of 
logistieke redenen moet de reistijd 
tussen Hasselt en Leuven, tussen 
Landen en Leuven en tussen Genk en 
Antwerpen effectief langer worden ? 

Ten vierde, wat i5 de stand van zaken 
met betrekking tot de levering van 
nieuwe dieselmotorstellen voor Lim 
burg? Vanaf wanneer zullen ze 
inzetbaar zijn ? 

Ten vijfde, wanneer zullen de bricks 
ingezet worden tussen Antwerpen en 
Luik? 

Tot slot, wat is de stand van zaken met 
betrekking tot het dossier van de 
verbindingsboog van Leuven ? 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Daerden, minister van 
Vervoer : Mijnheer de voorzitter, 
collega's. bij het bepalen van haar 
treinaanbod krijgt Limburg van de 
NMBS dezelfde behandeling als de 
andere provincies. Wanneer het aantal 
treinkilometers wordt vergeleken met 
het volume aan klanten, overschrijdt het 
aanbod in Limburg het aanbod in de 
andere provincies. 
ln mei 1999 zullen een aantal 
verbeteringen worden aangebracht. De 
ICK-treinen zullen opnieuw te Landen 
kruisen in plaats van te Sint-Truiden om 
de gevoeligheid voor vertragingen te 
verminderen. 
Les arrêts de l'IC/E entre Hasselt et 
Louvain seront supprimés et un train L 
sera ajouté sur cette relation. L'IC/E 
sera prolongé jusque Tongres. 
Ces éléments très précis s'inscrivent 
dans une réflexion sur l'ensemble du 
réseau. Il n'est pas possible pour la 
SNCB de tenir compte de demandes qui 
ne s 'inscrivent pas dans cette logique et 
qui impliqueraient quasiment une 
refonte complète du service des trains 
sur I' ensemble du réseau. 
Les temps de parcours sur les tronçons 
cités sont les suivants. La liaison 
Hasselt-Louvain connaît une diminu 
tion de 7 minutes en raison de la 
suppression d'arrêts. Je voudrais vous 
rappeler à cet égard que cette 
suppression est plus que compensée par 
l'ajout d'un train L. 

En ce qui concerne Landen, le temps de 
parcours est inchangé pour l'IC/M 
venant de Liège et augmenté de 8 
minutes pour l'IC/K venant de Gand. 
Cela s'explique par des arrêts 
supplémentaires à Ezemaal, Neerwin 
den et Vertrijk. 
La ligne Genk-Anvers subit un 
allongement du temps de parcours 
pendant les heures creuses de 

14 minutes, en raison du glissement de 
14 minutes de l'IC/K entre Hasselt et 
Genk. Par contre, aux heures de pointe. 
les voyageurs disposent de plusieurs 
relations directes et d'excellentes 
possibilités de correspondances. 

Les autorails diesel seront livrés en 
octobre 1999 et mis progressivement en 
service encre Anvers et Neerpelt. 

La relation IR/C Anvers-Liège sera 
desservie à partir de mai 2000 avec les 
breaks qui circulent actuellement sur la 
relation Genk-Gent. où ils seront 
remplacés par des automotrices. 

Quant à la courbe de raccordement <le 
Louvain, elle figure au programme 
d'investissement 1996-2005 et sera 
réalisée dans le cadre de la construction 
des troisième et quatrième voies entre 
Louvain et Bruxelles. 

Quant à la remise en service du tronçon 
de Neerpelt-Weert pour le trafic <le 
voyageurs, elle se heurte actuellement à 
la position des NS qui estiment que le 
coût des investissements permettant la 
circulation à 90 km/h sur le territoire 
néerlandais est trop élevé. 

Monsieur le président, j'ai essayé de 
répondre de la manière la plus précise 
possible aux questions qui m'ont été 
posées par notre collègue. 

Mais au-delà de cela, je voudrais lui 
dire que je comprends parfaitement les 
éléments politiques de son intervention. 
Il est vrai, comme j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire lors de débats 
publics, que cette situation est 
inconfortable. 

La loi de 1991 créant des entreprises 
publiques autonomes avec intervention 
de l'Etat et versement très important de 
deniers publics - cas d'espèce, en 
particulier - crée une situation où, 
effectivement, il y a. par référence à un 
contrat de gestion. transfert de sommes 
importantes. Une fois ces sommes 
transférées, le seul contrat subsistant est 
le contrat de gestion. Il est clair que cela 
entraîne une situation où nous nous 
situons vraiment à mi-chemin entre 
l'autonomie totale et une situation de 
régie où le ministre dirige pratiquement 
I 'entreprise - c'est en tout cas mon 
analyse et je comprends parfaitement 
votre intervention. J'ai été amené 
plusieurs fois à discuter avec notre 
collègue c1 ancien ministre des 
Communications. M. De Croo, qui 
m'expliquait qu'à un moment donné, il 
dirigeait les conseils d'administration 
de la SNCB. Il est vrai que nous en 
sommes aujourd'hui très éloignés. Je 
prends la SNCB comme exemple 
puisque que c'est de mon ressort, mais 
vous pouvez transposer cela au niveau 

de La Poste. de BIAC, de Belgocontrol, 
pour citer quelques entreprises publi 
ques autonomes qui me viennent à 
l'esprit. Il est clair que le ministre 
n'exerce plus sa tutelle que par le biais 
de son commissaire du gouvernement et 
par respect uniquement du contrat de 
gestion pour les missions de service 
public. Car cela va encore plus loin. 
Peut-être faudra-t-il. demain, tenir un 
débat sur cette situation. 

De voorzitter : De heer Patrick Dewael 
heeft het woord. 

De heer Patrick Dewael (VLD): 
Mijnheer de voorzitter. ik dank de 
minister voor <le concrete antwoorden 
die hij op een aantal vragen heeft 
gegeven. De minister is echter niet 
ingegaan op mijn vragen inzake het 
overleg tussen de NMBS en de 
werkgroep Spoorontsluiting-Limburg. 

M. Daerden, ministre: Il n'y a pas 
<l'accord. Ils se sont disputés. Cela n'a 
pas bien fonctionné. 

De heer Patrick Dewael (VLD) : Ik kan 
enkel voortgaan op het verslag <lat ze 
zelf hebben uitgebracht. Het was een 
teleurstellend onderhoud en wij hebben 
meteen een aantal voorstellen aan de 
NMBS voorgelegd. Die voorstellen 
waren niet louter revendicatief. ze 
waren verantwoord. Er werd onder 
andere rekening gehouden met hun 
kostprijs. De NMBS heeft zich 
nochtans over de hele lijn negatief 
uitgelaten. 
U ontwijkt min of meer de vragen in dat 
verband, maar in mijn repliek die het 
voorwerp uitmaakt van mijn motie van 
aanbeveling, wil ik de situatie van het 
beheerscontract nog even toelichten. 
Voor mijn fractie kan een onderneming 
openbaar zijn en gefinancierd worden 
met overheidsmiddelen. Maar dan muet 
daar in het parlement en in de regering 
publiekelijk worden over gedebatteerd, 
en niet enkel op een vrijblijvende 
manier. Er moeten eveneens instructies 
kunnen worden gegeven. De minister 
moet misschien niet zelf aan het hoofd 
staan van de overheidsonderneming en 
er de dagdagelijkse leiding van 
waarnemen, maar sommige zaken 
moeten privé kunnen zijn en blijven 
zonder <lat de politiek daarin tussen 
beide komt. Ofwel is dit een 
privé-aangelegenheid en dan moet ze 
ook zo worden benaderd, ofwel is het 
een openbaar overheidsbedrijf en dan 
moet de minister meer doen dan enkel 
fungeren als postbus, zoals dit vandaag 
het geval is. Iedere vraag legt de 
minister namelijk voor aan de raad van 
bestuur van de NMBS. waarna het 
antwoord van de NMBS aan het 
parlement wordt voorgelegd. 
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Patrick Dewael 

Zelf was ik ooit voogdijminister van de 
BRT. Daar het om berichtgeving ging. 
verliep alles anders. De minister kon de 
dagelijkse leiding moeilijk waarnemen. 
Daar was een raad van bestuur op zijn 
plaats. De minister moest immers niet al 
te veel tussenbeide kernen. 

Het spoorwegverkeer is een andere 
zaak. Als de overheid 99'1.: van de 
aandelen in haar bezit heeft en de 
financiering voor tweederde afhankelijk 
is van diezelfde overheid. wordt de 
minister in feite herleid tot een soort 
postbus. Welke mogelijkheden heeft 
een regering nog wanneer wordt 
vastgesteld dat een bepaalde provincie. 
namelijk de provincie Limburg, nog 
niet over 1 % van het globale pakket 
investeringen beschikt '.' 
Uw antwoord was toen dat deze niet op 
een apothekersweegschaal worden 
afgewogen. Maar ik wil voortgaan op 
de behoeften. Limburg heeft zeker meer 
nood aan overheidsinvesteringen dan 
die schamele 1 %. De minister zou, na 
een parlementair debat over de zaak. de 
instructie moeten kunnen geven om dit 
te corrigeren. Vandaag kan dat niet. 

Maanden nog kunnen we vragen stellen 
en kunt u hierop antwoorden. En verder 
zien we wel ' Deze werkwijze stoort 
mij vanuit het standpunt van de 
parlementaire democratie. Mijn motie 
beoogt het inschakelen van een extern 
adviesbureau. 

Ik heb namelijk geen ertrouwen meer 
in het onderzoek door de dienten van de 
NMBS zelf. Ik denk dat de voorbije 
maanden en jaren de reden hiertoe 
voldoende aantonen. Ik stel voor dat 
vóór 15 mei eerstkomend een opdracht 
wordt gegeven aan een extern 
adviesbureau om het aanbod aan en de 
vraag naar spoorverbindingen in België 
aan een onderzoek te onderwerpen en 
eventueel aanbevelingen te doen tot 
verbeterins in termen van kwaliteit en 
kwantueit" 
Ik pleit er tevens voor dat de 
aanbevelingen van dit bureau vóór 30 
november van dit jaar aan het op dat 
ogenblik nieuwe Federaal Parlement 
zouden worden overgemaakt en dat we 
daarrond een parlementair debat zouden 
kunnen voeren. Dat i•· het tweede 
element van mijn motie. Ik denk dat de 
conclusies die het parlement trekt uit 
dat debat effectief moeten worden 
opgenomen in het beheerscontract met 
de NMBS. Het laatste element van mijn 
motie houdt in dar ik graag dat 
beheerscontract omgevormd zou zien 
tot een ware resultaatsverbintenis. 
Vandaag is dit niet zo. Vandaag is dit 
wat men noemt een middelenverbinte 
nis, waarbij men belooft zijn best te 
doen. Ik denk dat. indien men effectief 

werkt met autonome overheidsbedrij 
ven, wij ook moeten spreken in termen 
van resultaatscontracten. De minister 
heeft op het einde van zijn uiteenzetting 
gezegd heeft dat hij openstaat voor een 
dergelijk debat. Deze motie. mijnheer 
de minister, heeft niet tot doel om 
gewoonweg oppositie te voeren - want 
ik denk dat de zaak van de NMBS 
daarvoor te belangrijk is - maar om 
hiertoe een eerste aanzet te vormen. 

De voorzitter : De heer Maurice 
Didden heeft het woord. 

De heer Maurice Didden (CVP) : 
Mijnheer de voorzitter. ik heb met veel 
aandacht geluisterd, zowel naar de 
interpellant - die wellicht hoopt binnen 
zes maanden in een andere situatie te 
zitten en om dan de rol van de heer 
Daerden over te nemen - als naar de 
minister. Ik zou graag een paar 
opmerkingen maken. 
Ten eerste denk ik - als ik de minister 
goed begrepen heb - aan het spotje dat 
de NMBS momenteel uitzendt op de 
VRT. Dit luidt als volgt : "Eurostar 
brengt Londen dichterbij, dichterbij, 
dichterbij .... ". Voor Limburg zou het 
toepasselijker zijn met als tekst : "De 
NMBS houdt Limburg verder af. verder 
af. verder af, ... ". Dat is de huidige 
situatie. Dit geldt zowel voor de 
verbinding Genk-Brussel als voor de 
verbinding Genk-Hasselt-Antwerpen. 
In heide situaties hebt u. mijnheer de 
minister. zelf gezegd dat er een 
vertraging van het aanbod zal 
plaatsvinden vanaf het einde van de 
maand mei van dit jaar. Ik denk dat we 
dit moeten betreuren. Wat dat betreft. 
sta ik op dezelfde golflengte van de 
interpellant. Ik heb trouwens deelgeno 
men aan de werkzaamheden van SOL 
en aan het onderhoud met de heer 
Martens en met anderen. Ik heb ook zelf 
kunnen vaststellen dat de resultaten 
daarvan bijzonder mager zijn. 
Ten tweede, wat de woorden van de 
heer Dewael betreft en de teneur van 
zijn motie met betrekking tot de 
autonomie van het bedrijf. denk ik dat 
hij zich vergist. Wij zijn verplicht ons te 
richten naar de Europese richtlijnen. Zij 
be=alen de autonomie voor de 
overheidsbedrijven, dus ook voor de 
NMBS. Ik denk dat we vanuit die 
optiek die motie niet kunnen steunen. Ik 
zou de filosofie willen onderschrijven 
die op dat vlak door de Europese 
richtlijn en ook door de regering 
consequent wordt toegepast. Ik wens 
geen minister-keizer-koster te hebben 
van om het even welk overheidsbedrijf, 
dus ook niet van de NMBS. 
Wat wij echter wel willen - en daar sluit 
ik mij dan enigszins aan bij wat de heer 
Dewael heeft gezegd - is dat een 

beheerscontract op optimale wijze een 
resultaatsverbintenis moet zijn. Dat zou 
ook voor de voorzieningen en voor het 
aanbod van de NMBS moeten gelden. 
Zij zouden zich moeten kunnen 
verbinden om de mensen op een 
redelijk tijdstip en binnen redelijke 
tijdslimieten op de plaats te brengen 
waar zij naartoe willen. Ik vind, met 
andere woorden, dat het beheerscon 
tract nu wellicht niet optimaal is of, in 
elk geval, niet optimaal wordt 
uitgevoerd. 

Ten slotte pleit ik - dit punt wordt niet 
vermeld in de motie van de heer 
Dewael. noch is het een onderdeel van 
het huidige beleid van de regering - 
voor de scheiding van de infrastructuur 
en de exploitatie. Het is, mijns inziens, 
niet goed dat de NMBS verantwoorde 
lijk is voor beide aspecten. Wij moeten 
ernaái:.. streven deze uit elkaar te halen 
en verschillende verantwoordelijken 
aanstellen. De Staat moet volledig 
eigenaar worden van de infrastructuur. 
Overigens. Europa zal ons op korte 
termijn ongetwijfeld richtlijnen dien 
aangaande opleggen. 

De NMBS moet dan via het 
beheerscontract in relatie staan met de 
Staat, contract waarin zij zich ertoe 
verbindt voor de reiziger een optimale 
dienstverlening te verzorgen. Het 
parlement moet de uitvoering van het 
beheerscontract dat vandaag door de 
NMBS niet correct is ingevuld en dat 
wij bij een volgende gelegenheid zeker 
onder de loep moeten nemen, van nabij 
controleren. Ik zal mijn verzoek tot 
interpellatie. die vandaag niet aan de 
orde kon komen, herhalen en op dit 
punt ingaan. 

De voorzitter : De heer Hugo Olaerts 
heeft het woord. 

De heer Hugo Olaerts (VU): Mijnheer 
de voorzitter, mijnheer de minister. 
collega's, aangezien wij de volgende 
keer uitgebreid op deze problematiek 
zullen terugkomen, beperk ik mijn 
repliek tot een vijftal bedenkingen. 

Ten eerste. mijnheer de minister, ik heb 
uw antwoord proberen te begrijpen en 
meen eruit te kunnen concluderen dat u 
helemaal niets nieuws vertelt in 
vergelijking met uw leeg antwoord op 
vroegere vragen in dit verband. 
Ten tweede, u vergelijkt de treinbezet 
ting, de treinkilometers en het 
treinaanbod voor Limburg met dat van 
de andere regio's en beweert dat 
Limburg er zelfs beter aan toe is. Maar 
dat is een dooddoener. Immers, wanneer 
men Limburg weigert te ontsluiten en 
een behoorlijk treinaanbod mogelijk te 
maken, dan zal men nooit behoorlijke 
papieren kunnen voorleggen. 
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Hugo Olaerts 

Ten derde, wij zijn zeker voorstander 
van een resultaatsverbintenis waarbij 
orde op zaken wordt gesteld en het 
treinaanbod objectief kan worden 
geëvalueerd. 

Maar - dit is een vierde punt - u hebt 
ook met geen woord gerept over de 
problemen in verband met aansluitingen 
met bijvoorbeeld De Lijn, waarnarr de 
interpellant heeft verwezen. Inderdaad, 
door de houding van de )\jMBS wordt 
een goede oplossing voor de moeilijk 
heden waarmee reizigers die zowel de 
trein als de bus nemen, kampen, 
onmogelijk. 

Ten slotte, Genk - ik zou ook een andere 
stad kunnen nemen is een 
schoolvoorbeeld van de verwaarlozing 
van het openbaar vervoer door de 
NMBS. Ik weet niet of dat uw 
bedoeling is, mijnheer de minister. ln 
ieder geval, telkens wij oplossingen 
vragen voor een aantal pijnpunten, somt 
u de wijzigingen op - maar daar is niets 
nieuws of wezenlijks bij - en antwoordt 
u dat, indien men dat alles moet 
realiseren, het hele spoorwegnet moet 
worden gereorganiseerd. Maar wij 
vragen niet dat u voor Limburg alles op 
z · n kop zet, maar wel dat u met 
Limburg rekening houdt. Als men dat 
onvoldoende doet, dan komt men in een 
straatje zonder einde terecht. 

Ik stel echter voor om hierop uitgebreid 
terug te komen wanneer onze 
interpellaties over 14 dage- andermaal 
op de agenda worden geplaatst. 

De voorzitter : De heer Jean Geraerts 
heeft het woord. 

De heer Jean Geraerts (VL.BLOK) : 
Mijnheer de voorzitter, er werden reeds 
tal van hoorzittingen georganiseerd met 
de NMBS; er werden tientallen vragen 
gesteld en interpellaties gehouden. 

Als ik vandaag naar de interpellaties 
luister en naar het antwoord dat u 
gegeven hebt, zie ik geen enkel 
verschil; ook niet als ik de Handelingen 
lees van 13 januari. Men blijft 
aandringen op het feit dat Limburg 
wordt benadeeld, dat dringend maatre 
gelen moeten worden genomen. Maar 
noch de regering, noch de meerderheid 
spartijen nemen een initiatiet. 

Ook de heer Didden wil ik erop wijzen 
dat de heer Schouppe geen rekening 
houdt met de vragen van de regering of 
van het parlement. Nog minder besteedt 
hij aandacht aan de tientallen verzoeken 
van de treinreizigers en van de federale 
ombudsman. 

Er is geen enkele verbetering te 
bespeuren in het treinaanbod naar 
Limburg. Ik vind het totaal ongepast dat 

deze situatie blijft voortduren en ik 
treed de heer Dewael bij in zijn vraag 
naar een breder debat ten einde die 
toestand eindelijk te verhelpen. 

Le président : La parole est au 
ministre. 

M. Daerden, ministre : Monsieur le 
président, je voudrais ajouter trois 
éléments. 

D'abord, sur la base des informations 
statistiques en notre possession, le 
Limbourg disposerait d'environ 3% de 
l'offre de train-kilomètre pour 1.5% 
d'après les statistiques voyageurs. Je 
sais que cette discussion au sujet des 
statistiques pourrait s'éterniser. Je vous 
assure pourtant que ce sont les 
statistiques dont dispose la SNCB. 

Au-delà de ce premier point concernant 
les statistiques, que je pourrais répéter à 
l'envi sans rien modifier au débat, deux 
sujets me paraissent également impor 
tants. 

Peut-être faut-il remettre sur le métier 
certains éléments du contrat de gestion 
et les rendre plus contraignants. Cela 
me paraît constituer une voie intéres 
sante dans laquelle je m'inscris 
d'ailleurs. Je rappelle aux membres 
qu'ils ont voté en commission et en 
séance plénière une résolution portant 
notamment sur les sanctions à appliquer 
en cas de non-respect du contrat de 
gestion, plus précisément du non 
respect d'une de ses dispositions 
essentielles, à savoir la régularité et ce, 
par référence à un outil statistique 
amélioré. 

Votre résolution contenait donc deux 
notions fondamentales. Voilà pourquoi 
j'ai mis sur pied un groupe de travail, 
que j'estime équilibré, qui réunit à la 
fois les managers au plus haut niveau de 
la SNCB, les deux médiateurs et le 
président du comité consultatif des 
usagers. C'est une grande première 
d'avoir réussi à regrouper tous ces 
intervenants, sous la direction du 
cabinet, pour tâcher d'apporter une 
réponse concrète à la demande formulée 
par le parlement. C'est un exemple très 
concret d'application en matière de 
contra, de gestion; il mérite réflexion. 

Dernier élément : chacun peut avoir des 
approches différentes du modèle 
ferroviaire. soit en matière de gestion de 
l'exploitation, soit en matière d'infras 
tructure. soit en matière de voyageurs 
ou de marchandises. Jusqu'à présent. 
nous respectons strictement les directi 
ves européennes. Toutes les directives 
adoptées sont aujourd'hui transposées. 
J'en avais pris l'engagement. en ce 
compris les 95/18 et 95/19. Non 
seulement elles sont transposées mais. 

en outre, elles devraient être opération 
nelles pour le Ier avril prochain, sauf 
erreur. Tous les contacts ont été pris à 
cette fin : transferts de personnels. 
locaux, etc. 

De voorzitter : De heer Patrick Dewael 
heeft het woord. 

De heer Patrick Dewael (VLD) : 
Mijnheer de voorzitter, ik ga niet 
akkoord met de bemerking van de heer 
Didden dat mijn pleidooi niet 
verenigbaar is met de Europese 
richtlijn. 

Toen de minister sprak van een minister 
die tegelijkertijd de leiding zou 
waarnemen van de betrokken overheid 
sinstelling, heb ik gegrinnikt. Dit is 
uiteraard niet de inhoud van mijn 
pleidooi. Ik ben voorstander van een 
omvorming van het beheerscontract tot 
een contract met resultaatsverbintenis 
sen. Bovendien heb ik gewezen op de 
opportuniteit een extern bureau aan te 
stellen om de behoeften te onderzoeken. 
Ik geef grif toe geen vertrouwen meer te 
stellen in het onderzoek van het 
overheidsbedrijf. Het is geenszins mijn 
bedoeling van de minister een 
keizer-koster te maken. Dit zou me écht 
te ver gaan. Arhoewel, een minister 
keizer-koster kan nog worden geïnter 
pelleerd. De keizer-koster van de 
NMBS, de heer Schouppe, kan niet 
worden geïnterpelleerd. Hij wordt 
hoogstens aan de tand gevoeld op het 
CVP-congres. Hij doet het zodanig 
goed of slecht dat zijn opvolging aan 
het hoofd van de onderneming nakend 
is. Als ik goed ben ingelicht, zal de heer 
Schouppe geroepen worden om "hoge 
re" opdrachten uit te voeren en mogen 
we binnenkort aan de top van de NMBS 
iemand met havenexpertise begroeten ! 

De voorzitter : De heer Maurice 
Didden heeft het woord. 

De heer Maurice Didden (CYPJ: 
Mijnheer de voorzitter. ik wens dieper 
in te gaan op de-cijfers van de minister 
inzake reizigersaantallen in Limburg. 
Cijfers zeggen niet alles. De minister 
beweert dat Limburg de NMBS slechts 
1.5% reizigers oplevert. Dat is te 
gemakkelijk. Alles staat of valt met het 
aanbod van de NMBS. Meer dan de 
helft van Limburg heeft geen enkele 
vorm van spoorverkeer. Als het aanbod 
opnieuw drastisch wordt terugge 
schroefd niet zozeer door een 
vermindering van het aantal treinen 
maar door de treinen trager te laten 
rijden en op die manier de reistijd met 
een half uur te verlengen. moet men niet 
verschieten als het reizigersaantal in de 
toekomst even drastisch zal dalen. Het 
verwondert mij dat nog zoveel 
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Maurice Didden 

Limburgers dagelijks naar Brussel 
sporen. Zelf heb ik dat jaren gedaan, 
ondertussen heb ik het reeds lang 
opgegeven. Met de trein naar Brussel 
sporen. is onbegonnen werk. Ik zou 
meer dan 4 uur per dag in de trein 
doorbrengen ! Met de wagen doe ik er 
half zo lang over. 

De voorzitter : Tot besluit van deze 
bespreking werden volgende moties 
ingediend. 

En conclusion de cette discussion. des 
motions ont été déposées. 

Een motie van aanbeveling werd 
ingediend door de heren Patrick 
Dewael. Karel Van Hoorebeke, Julien 
Van Aperen en Jef Tavernier en luidt als 
volgt: 

"De Kamer, gehoord de interpellatie 
van de heer Patrick Dewael 

en het antwoord van de minister van 
Vervoer, - gelet op de gebrekkige 
kwaliteit en kwantiteit van de Belgische 
spoorverbindingen in het algemeen; 

- gelet op het structureel onderaanbod 
inzake spoorverbindingen in de provin 
cie Limburg in het bijzonder; 

- gelet op het mogelijk bestaan van 
objectief niet te verantwoorden com 
munautaire en/of regionale verschillen 
op het vlak van spoorinvesteringen; 

- gelet op het feit dat de NMBS 
onvoldoende rnaatrc -elen treft om een 
beter spooraanbod te- voorzien en aldus 
elke geloofwaardigheid terzake heeft 
verloren; 

- gelet op het feit dat de federale 
overheid voorziet in twee derde van de 
NMBS-inkomsten en voor nagenoeg 
99'k aandeelhouder is van de NMBS; 
- gelet op het feit dat. naast de 
gewesten, ook de federale overheid z'jn 
verantwoordelijkheid dient op te nemen 
tot oplossing van de mobiliteitsproble 
matiek; 

vraagt de federale regering : 

1. een extern adviesbureau vóór 
15 mei 1999 opdracht te geven het 
aanbod van en de vraag naar 
spoorverbindingen in België aan een 
onderzoek te onderwei ,,..:n en eventuele 
aanbevelingen te doen tot verbetering 
van het spooraanbod in termen van 
kwaliteit en kwantiteit; 

2. de aanbevelingen van dit bureau vóór 
30 november 1999 aan het Federaal 
Parlement over te maken en aldus het 
voorwerp van een parlementair debat te 
laten uitmaken; 

3. de conclusies van het Federaal 
Parlement op te nemen in het 
beheerscontract met de NMBS; 

4. het beheerscontract met de NMBS 
om te vormen tot een ware 
resultaatsverbintenis, met dien ver 
stande dat de door de federale Staat ter 
beschikking gestelde middelen afhanke 
lijk worden gemaakt van de concrete 
invulling door de NMBS van de in het 
beheerscontract opgenomen opdrach 
ten." 

Une motion de recommandation a été 
déposée par MM. Patrick Dewael, Karel 
Van Hoorebeke. Julien Van Aperen et 
Jef Tavernier et est libellée comme suil: 

"La Chambre, ayant entendu l'interpel 
lation de M. Patrick Dewael 
et la réponse du ministre des Transports, 
- vu la qualité et la quantité insuffisantes 
des liaisons ferroviaires belges en 
général; 

- vu r offre insuffisante structurelle de 
liaisons ferroviaires dans la province de 
Limbourg en particulier; 

vu l'existence éventuelle de 
différences communautaires et/ou 
régionales objectivement injustifiables 
sur le plan des investissements 
ferroviaires: 

- vu que la SNCB omet de prendre des 
mesures appropriées pour améliorer 
l'offre en matière ferroviaire et a dès 
lors perdu toute crédibilité à cet égard; 

- vu que les autorités fédérales 
fournissent les deux tiers des ressources 
de la SNCB et sont actionnaires à près 
de 99% de la SNCB; 

- vu qu'outre les communautés, les 
autorités fédérales aussi doivent prendre 
leurs responsabilités pour résoudre les 
problèmes de mobilité: 

invite le gouvernement fédéral : 
- à charger. avant le 15 mai 1999. un 
bureau-conseil d'étudier l'offre el la 
demande en matière de liaisons 
ferroviaires en Belgique et de formuler 
le cas échéant des recommandations 
visant à améliorer sur le plan qualitatif 
et quantitatif l'offre en matière 
ferroviaire; 

- à transmettre les recommandations du 
oureau-conseil au Parlement fédéral 
avant le 30 novembre 1999, de sorte 
que le parlement puisse en débattre; 

- à faire figurer les conclusions du 
Parlement fédéral dans le contrat de 
gestion conclu avec la SNCB; 
- à transformer le contrat de gestion 
conclu avec la SNCB en une véritable 
obligation de résultat, en ce sens que les 
moyens financiers mis à la disposition 
par l'Etat fédéral dépendront de la 
réalisation, par la SNCB, des missions 
prévues au contrat de gestion." 

Een eenvoudige motie werd ingediend 
door de heren Michel Moock, André 
Frédéric, Joseph Arens en Jozef Van 
Eetvelt. 

Une motion pure et simple a été 
déposée par MM. Michel Moock, André 
Frédéric, Joseph Arens et Jozef Van 
Eetvelt. 

Over de moties zal later worden 
gestemd. De bespreking is gesloten. 

Le vote sur les motions aura lieu 
ultérieurement. La discussion est close. 

Mondelinge vraag van de heer Julien 
Van Aperen aan de minister van 
Vervoer over "de aanleg van een 
wijnkelder in het directiegebouw van 
de NMBS" (nr. 1926) 
Question orale de M. Julien Van 
Aperen au ministre des Transports 
sur "l'aménagement d'une cave à vin 
dans le bâtiment de la direction de la 
SNCB" (n° 1926) 

De voorzitter : De heer Julien Van 
Aperen heeft het woord. 

De heer Julien Van Aperen (VLDJ : 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, na de belangrijke discussie die 
hier is gevoerd over de spoorontsluiting 
van Limburg, een materie die vele 
collega's beroert, kom ik tot een vraag 
over een onderwerp dat u zeker even zo 
na aan het hart ligt. Uw culinaire 
kwaliteiten zijn mij immers bekend. Ik 
weet dat u een levensgenieter bent en u 
de waarde van het leven weet te 
waarderen. 

Een tijd geleden lus ik een persartikel 
waarin melding werd gemaakt van het 
feit dat de gedelegeerd bestuurder van 
de NMBS het imtiaticf had genomen 
een mooie wijnkelder te laten 
aanleggen. De kostprijs hiervan 
bedroeg ongeveer I miljoen frank. Dat 
is evenwel slechts de waarde van de 
naakte wijnkelder. die een capaciteit 
heeft \'UD ongeveer 10 000 flessen. 
Wanneer men een wijnkelder installeert, 
veronderstel ik dat het de bedoeling is 
die investering goed te benutten - zoals 
de NMBS steeds doet - en men de juiste 
kwaliteit wijn aan de juiste prijs wenst 
aan te schaffen. Mijnheer de minister; 
misschien was deze wijnkelder wel een 
hint van u want ik meen te weten dat u 
een liefhebber bent van goede wijn. 

Mijn vragen zijn de volgende. 

Ten eerste, klopt deze informatie uit de 
pers ? 

Ten tweede, wat is de kostprijs van deze 
wijnkelder ? 
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Julien Van Aperen 

Ten derde, voor welk bedrag zal worden 
geïnvesteerd in wijn om deze kelder 
nuttig aan te wenden ? 

Ten vierde, wat is de reden van een 
dergelijke investering ? 

Ten vijfde, zijn er voor deze investering 
middelen gebruikt die door de federale 
Staat ter beschikking werden gesteld '? 
Zo ja, valt dit binnen de bepalingen van 
het beheerscontract of is dit de 
resultaatsbepaling die in het beheers 
contract staat vermeld ? Ik veronderstel 
immers dat de gedelegeerd bestuurder 
goed naar voren wil komen wanneer hij 
de minister moet ontvangen op de 
NMBS. 

De voorzitter : De minister heeft het 
woord. 

De heer Daerden, minister van 
Vervoer : Mijnheer de voorzitter, 
collega's, zoals de meeste grote 
ondernemingen beschikt de NMBS over 
een eigen restaurantdienst, waartoe ook 
het personeelsrestaurant behoort. De 
directie doet een beroep op deze dienst 
wanneer zij buitenlandse of binnen 
landse bezoekers ontvangt. In dat kader 
is het bij zakenlunches gebruikelijk 
wijn te schenken. 

Un espace de 20m2 a récemment été 
aménagé pour que le vin servi dans le 
cadre de déjeuners de travail puisse être 
stocké clans de bonnes conditions de 
conservation. L'aménagement a coûté 
environ 270 000 francs. 

En organisant ses déjeuners d'affaires 
dans ses propres locaux et avec son 
propre personnel. la société estime 
économiser du temps et de l'argent. 

De voorzitter: De heer Julien Van 
Aperen heeft het woord. 

De heer Julien Van Aperen (VLD) : 
Mijnheer de voorzitter, collega's, ik 
dank de minister voor dit antwoord. Ik 
wil de bevoegde en dus voor de NMBS 
verantwoordelijke minister toch aanra 
den dit overheidsbedrijf te bezoeken, 
om te controleren of dit inderdaad waar 
is. Misschien kan hij een aantal leden en 
toch zeker de voorzitter van deze 
commissie uitnodigen om als onafhan 
kelijk waarnemer de comr-r.sie even 
tueel te kunnen bevestigen dat de 
investering goed is gebeurd. 

U hebt echter nagelaten te antwoorden 
op een aantal vragen. Wat wordt er in 
wijn geïnvesteerd ? U hebt wel de reden 
van de investering aangegeven, name 
lijk het gebruiksgemak. De investering 
zou goed zijn omdat ze de kosten zou 
doen dalen : men wint tijd die men niet 
buitenshuis moet doorbrengen. Tevens 
zou men door de grote hoeveelheid 

misschien een betere prijs krijgen. 
Misschien is het allemaal mooi 
meegenomen en wat ludiek bedoeld, 
misschien is het wel logisch dat grote 
bedrijven zo handelen. maar toch wil ik 
de heer Schouppe aanraden omzichtig 
te zijn en zich niet te vergalopperen. 
Natuurlijk zou deze investering ook een 
stap kunnen zijn in de volgende 
richting, waarin de heer Schouppe zich 
wil profileren als de grote manager van 
een Europees transportgebeuren. ln dat 
kader moet hij dan wellicht veel 
buitenlandse klanten ontvangen. Zo zou 
hij daarin nu al gelden van de NMBS 
kunnen investeren, om later het budget 
van zijn Europees transportnet niet 
meer te moeten bezwaren. 

De voorzitter : Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 

Samengevoegde mondelinge vragen 
van: 
- dt: heer Karel Van Hoorebeke aan 
de vice-eerste minister en minister 
van Binnenlandse Zaken en aan de 
minister van Vervoer over "het 
ontslag van een lid van de 
spoorwegpolitie door de NMBS" 
(nr. 1958) 
- de heer Jef' Tavernier aan de 
minister van Vervoer over "de 
houding van de NMBS-directie ten 
aanzien van de spoorwegpolitie" 
(nr. 1956) 

Questions orales jointes de : 
- M. Karel Van Hoorcbeke au 
vice-premier ministre et ministre de 
l'Intérieur et au ministre des 
Transports sur '1a révocation d'un 
membre de la police des chemins de 
fer par la SNCB" (n° 1958) 
- M. Jef Tavernier au ministre des 
Transports sur "l'attitude de la 
direction de la SNCB à l'égard de la 
police ferroviaire" (n° 1956) 

De voorzitter : De heer Karel Van 
Hoorebeke heeft het woord. 

De t . eer Karel Van Hoorebeke (VU) : 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister, collega's, voor deze problema 
tiek moeten wij even in de tijd 
teruggaan en verwijzen naar een 
interview dat in het programma TerZake 
van de VRT werd uitgezonden. 

In dit interview werden door iemand 
van de spoorwegpolitie verklaringen 
afgelegd omtrent bepaalde wantoestan 
den bij de NMBS. meer specifiek over 
de niet-werking van de spoorwegpoli 
tie, wat te wijten zou zijn aan het feit dat 

de spoor wegpolitie onder het hiërar 
chisch toezicht van de NMBS staat en 
de NMBS in bepaalde omstandigheden 
eerder kiest voor de economische 
rentabiliteit en het opdrijven van het 
spoorwegverkeer dan voor de veiligheid 
en andere aspecten waarvoor de 
spoorwegpolitie bevoegd is. 

Hoewel deze persoon zijn verklaring 
anoniem heeft afgelegd, is de NMBS 
erin geslaagd zijn identiteit te 
achterhalen en heeft hem onmiddellijk 
zijn politiebevoegdheid ontnomen. 
Bovendien werd hij overgeplaatst en 
heeft men hem. omwille van de 
verklaringen die hij heeft afgelegd en de 
zogezegde schade die hij aan het imago 
van de NMBS zou hebben aangebracht. 
rechtstreeks gedagvaard voor de 
correctionele rechtbank van Brussel. 
Dit laatste is een zeer ongebruikelijke 
methode. Over het algemeen wordt een 
klacht ingediend en is-het het parket die 
de zaak aanhangig maakt. ln dit geval 
heeft de NMBS die persoon recht 
streeks gedagvaard wegens laster, 
eerroof en het beschadigen van het 
imago. 

De correctionele rechtbank van Brussel 
sprak de betrokkene vrij. maar de 
NMBS legde zich bij die vrijspraak niet 
neer en tekende beroep aan. Dit is een 
soort heksenjacht, waarbij men de 
bedoeling heeft die man persoonlijk te 
treffen. 

Het Comité P, dat reeds een tweetal 
jaren geleden was ingeschakeld 
omwille van de onregelmatigheden. 
klachten en wantoestanden die ik heb 
geschetst, had de afwerking van zijn 
rapport wat laten aanslepen omdat het 
voor het Comité P geen prioriteit was. 
Onder druk van de omstandigheden 
werd het rapport toch afgewerkt en is 
het ter kennis gebracht van de 
parlementsleden en van de pers. Het 
rapport van het Comité P bevestigde de 
wantoestanden zoals ze door de 
betrokken politieman werden geschetst 
in het genoemde interview. Die persoon 
werd daaromtrent opnieuw ondervraagd 
en bevestigde wat hij vroeger had 
gezegd en wat door het Comité P wordt 
onderschreven. 

Enkele dagen geleden vernamen wij 
dat, naar aanleiding van deze laatste 
verklaringen, de NMBS een voorstel tot 
afzetting van die politieman heeft 
geformuleerd. 

Mijnheer de minister. ingevolge dat 
voorstel tot afzetting zijn er acties 
ondernomen door de spoorwegpolitie. 
acties die niet goed werden begrepen 
door de treingebruikers. Ze kwamen 
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Karel Van Hoorebeke 

voor de buitenwereld vrij hard over, 
maar ik kan begrijpen dat men de 
aandacht van de publieke opinie op 
deze feiten wilde vestigen. 

Er werd mij gezegd dat, naar aanleiding 
van deze acties, onderhandelingen 
werden gevoerd en dat men bereid was 
naar ce; oplossing te zoeken voor die 
man. Op een bepaald ogenblik, ujdens 
de onderhandelingen, wu er een 
rechtstreekse tussenkomst geweest zijn 
van de heer Schouppe om te zeggen dat 
hij terzake geen oplossing wilde. maar 
dat het voorstel tot afzetting moest 
worden gehandhaafd. 

Mijnheer de voorzitter, alles wijst op 
een persoonlijke afrekening van de heer 
Schouppe. Hij deinst er blijkbaar niet 
voor terug die man werkelijk te 
broodroven. Als dat voorstel tot 
afzetting effectief wordt. dan is die man 
zijn werk kwijt. 

Wat ik nog het ergst vind. is dat, in het 
kader van de integratie van de kleine 
politiediensten. die persoon eind januari 
zijn keuze kenbaar heeft gemaakt om 
naar de rijkswacht over te gaan. Er was 
voor de NMBS dus geen enkele reden 
om te beslissen die man nu af te zetten. 
Hij zou sowieso toch uit het korps 
verdwijnen. 

Mijnheer de rrumster, ik vind dit 
onaanvaardbaar. De woordvoerster van 
de NMBS heeft gezegd dat de 
betrokkene leugens en onjuistheden 
heeft verteld. Terwijl die man enkel en 
alleen het rapport van het Comité P 
heeft bevestigd. Als men daarvoor 
dergelijke sanctie toepast, is het 
duidelijk dat men die man persoonlijk 
en in zijn gezinssituatie wenst te treffen. 
Het is regelrechte broodroof en dat is 
onaanvaardbaar. Hij heeft bestaande en 
bekende wantoestanden aangebracht die 
tot nu toe door de NMBS nog niet 
werden aangepakt. De betrokkene heeft 
deze wantoestanden naar buiten 
gebracht zodat die situatie in de 
toekomst kan worden verholpen, wat 
het imago van de NMBS geenszins 
schade zal berokkenen. 

Mijnheer de minister, wat is uw 
standpunt terzake '> Wat zult u doen om 
die onrechtvaardige maatregel die door 
de NMBS-top werd genomen ongedaan 
te maken? 

De voorzitter : De heer Jef Tavernier 
heeft het woord. 

De heer Jef Tavernier. voorzitter van 
de ECOLO-AGALEV-fractie : Mijn 
heer de voorzitter, mijnheer de minister, 
geachte collega's, de feiten en de 
vraagstelling van de heer Van 
Hoorebeke zijn natuurlijk juist. Ik zou 
er nogmaals op willen wijzen dat er een 

klacht was van de NMBS-directie, 
klacht wegens laster en eerroof, klacht 
waarvoor de betrokkene vrijgesproken 
is. Trouwens, in het syntheseverslag van 
het Comité P is het besluit dat, wat de 
spoorwegpolitie betreft, wij te maken 
hebben met een ingewikkelde en 
ongezonde situatie. De leden komen tot 
dat besluit op basis van twee 
onderzoeken, gevoerd in 1994 en 1998. 
De commissarissen hebben het over 
"verwevenheid van functies, inmenging 
van de directie in de werking van de 
spoorwegpolitie, het feit dat onbe 
voegde personen toezicht houden op 
processen-verbaal en het feit dat er 
problemen zijn met processen-verbaal 
ten laste van personeelsleden van de 
NMBS." Met andere woorden, op het 
moment dat een politieman dergelijke 
feiten vaststelt, heeft hij de plicht dit te 
melden aan het Comité P. Het is dus 
onbegrijpelijk dat als iemand klacht 
neerlegt en hij op basis van die klacht 
na een onderzoek uitgevoerd door de 
enquêtedienst van het Comité P 
bovendien gelijk krijgt, de NMBS 
directie die persoon aanklaagt wegens 
laster en eerroof en daarenboven, als die 
persoon wordt vrijgesproken, zich niet 
eens bij die vrijspraak neerlegt, maar 
"tergend" in beroep gaat. 

Bovendien is het totaal onaanvaardbaar 
dat in de huidige overgangssituatie een 
persoon, die gewoon zijn plicht 
vervulde, met ontslag wordt bedreigd 
door hem voorlopig te schorsen, 
waardoor zijn eventuele overstap naar 
de rijkswacht in het gedrang komt. 

Mijnheer de minister, u zult begrijpen 
dat wij u hierover willen ondervragen. 
Ik weet wel dat u zich eerder beschouwt 
als "de postbode" tussen het parlement 
en de NMBS-directie, maar u bent toch 
de voogdijminister van de NMBS. Wij 
hebben hier te doen. niet alleen met een 
aspect van transport maar ook met een 
aspect van openbare veiligheid. Het is 
de taak zowel van de minister van 
Binnenlandse Zaken als van de minister 
van Vervoer te waken over de openbare 
veiligheid, en de goede werking van de 
spoorwegpolitie is daarin een essentiële 
zaak. 

Mijnheer de minister, hoe staat u 
tegenover die halsstarrige en tergende 
houding van de top van de NMBS ten 
aanzien van haar eigen personeel ? Wat 
is uw houding in de discussie rond de 
taken van de interne bewakingsdienst 
binnen de NMBS? Trouwens. de 
NMBS moet in deze een protocolak 
koord sluiten met de rijkswacht, dus 
met de minister van Binnenlandse 
Zaken. Wat is uw houding in dat 
dossier? Hoe wordt de onafhankelijk 
heid gewaarborgd ? Hoever is het 
dossier inzake de oprichting van een 

interne bewakingsdienst gevorderd ? ln 
hoeverre is er werkelijk voor de leden 
van de spoorwegpolitie een echte vrije 
keuze '! Kunnen zij zich kandidaat 
stellen voor een overgang naar de 
rijkswacht, zonder volkomen van de 
NMBS-directie af te hangen ? Ons 
bereiken de berichten dat de NMBS 
directie de aanvragen voor een 
eventuele overgang naar de rijkswacht 
gebruiken als een soort drukkingsmid 
del om een aantal mensen in de pas te 
doen lopen. Het is toch uw taak de 
NMBS-directie duidelijk te maken dat 
men een houding verwacht die in het 
belang is van de openbare dienstverle 
ning én van de openbare veiligheid. 

Le président : La parole est au 
ministre. 

M. Daerden, ministre des Transports : 
Monsieur le président, nos collègues 
abordent plusieurs choses dans leurs 
interventions. 

li y a tout d'abord toute la 
problématique des rapports du comité P. 
avec cette situation inconfortable de la 
double dépendance, problème que nous 
connaissons parfaitement dans nos 
différentes communes. C'est un pro 
blème qui devrait trouver sa solution 
dans le cadre de la réforme des polices. 

Ensuite, il y a l'agent cité. De 
politieman van de NMBS werd niet 
afgedankt. 

De heer Karel Van Hoorebeke (VU) : 
Geschorst! 

Minister Daerden : Dat is correct. 

De heer Jef Tavernier CECOLO 
AGALEV) : Geschorst met dreiging tot 
afzetting ! 

Minister Daerden : Zijn onmiddellijke 
chef heeft op 4 februari tegen hem een 
voorstel tot afzetting met preventieve 
schorsing ingediend. Betrokkene kan 
zich op zijn verzoek verdedigen voor de 
beroepsraad van de maatschappij, die 
paritair is samengesteld en door een 
magistraat wordt voorgezeten. 
La position de la SNCB se fonde sur le 
règlement disciplinaire. Le ministre des 
Transports n'a aucun pouvoir d'inter 
vention dans l'application de ce 
règlement. 
Au-delà de sa demande éventuelle 
devant le conseil d'appel, l'intéressé 
pourra encore introduire un recours 
juridictionnel auprès des tribunaux 
ordinaires ou du Conseil d'Etat. 
Pendant la période de suspension 
préventive, l'agent bénéficie de revenus 
de remplacement correspondant au 
montant de I' allocation de chômage à 
laquelle il aurait normalement droit. 
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Daerden 

La proposition de punition n'affecte en 
aucune manière la validité du document 
introduit par l'intéressé en janvier 1999 
et par lequel il demande son intégration 
à la gendarmerie à partir du Ier mars 
prochain. 

Enfin. je peux, si vous le souhaitez. 
vous fournir une documentation plus 
vaste sur l'accord intervenu. après 
d · âpres discussions, entre le départe 
ment de l'Intérieur, le mien et la SNCB 
pour tenter de trouver une formule pour 
le transfert des polices. La réflexion 
portait sur 316 agents au moment de la 
discussion. Il était a priori difficile de 
déterminer combien souhaiteraient être 
transférés. Finalement. après divers 
contacts. nous avons choisi la parité : 
158 de chaque côté. 

Nous avons obtenu que, non seulement, 
cela se fasse sur une base volontaire, 
mais aussi qu'après être allés voir à la 
gendarmerie comment les choses se 
passent, si cela ne leur plaît pas. ils 
puissent encore revenir à la SNCB. Je 
vous signale cela au passage. Cela se 
fait souvent comme cela. C'est un bon 
système. Depuis plusieurs semaines. 
nous essayons de trouver des éléments 
de rémunération de nature à faciliter 
ledit transfert. Mais je ne peux 
évidemment pas encore vous dire 
aujourd'hui combien de personnes vont 
opter pour cette formule. Il me semble 
cependant que I' élaboration de ce 
transfert a été réalisée av-c soin. 

De voorzitter : De heer Karel Yan 
Hoorebeke heeft het woord. 

De heer Karel Van Hoorebeke (VU) : 
Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 
minister. hoewel u vanuit tuchtrechte 
lijk oogpunt gelijk hebt, kan ik geen 
vrede nemen met uw antwoord. Deze 
aangelegenheid overstijgt het louter 
tuchtrechtelijke. De betrokkene heeft 
een wantoestand aangeklaagd die tot op 
heden steeds toegedekt werd door 
rechtstreekse interventies van de 
NMBS-top. Leest u er het rapport van 
het comité P maar op na. De betrokkene 
heeft zaken naar buiten gebracht die 
voordien wel gekend waren maar steeds 
in de doofpot werden gestopt. 
Uiteindelijk wordt hij bestrnt. ln eerste 
instantie gebeurt dat rechtstreeks door 
een dagvaarding voor de correctionele 
rechtbank. Dat is niet de normale gang 
van zaken en het vormt een zware 
belasting voor de betrokkene en zijn 
gezin. Het comité P bevestigt deze 
wantoestanden in zijn rapport. Toch zal 
men nu een voorstel tot afzetting 
formuleren. 

De heer Schouppe heeft vanmorgen in 
een interview gezegd dat hij het beu is 
dat men constant kritiek levert op de 

NMBS. Blijkbaar voelt hij zich 
persoonlijk geviseerd en aanvaardt hij 
dit niet langer. Daarom moet iedereen 
die kritiek uitbrengt nu afgestraft 
worden. Mijnheer de minister, afgezien 
van het tuchtrechtelijk aspect van deze 
zaak zou u een signaal kunnen geven en 
de heer Schouppe duidelijk maken dat 
de NMBS niet zijn eigen speelterrein is. 
Hij moet het maatschappelijk belang 
behartigen en niet alleen dat van het 
bedrijf dat hij als het zijne beschouwt. 

De voorzitter : De heer Jef Tavernier 
heeft het woord. 

De heer Jef Tavernier (ECOLO 
AGALEV) : Mijnheer de voorzitter, 
mijnheer de minister, als u dan toch 
graag postbode speelt ·tussen het 
parlement en de NMBS-directie, zou 
het niet slecht zijn als u de boodschap 
zou overbrengen dat verschillende 
parlementsleden dat wal de NMBS 
momenteel met een lid van haar 
personeel doet tergend vinden. Dat kan 
ook gebeuren zonder een formele 
motie. Dit personeelslid heeft eigenlijk 
gelijk gekregen voor de correctionele 
rechtbank en wordt in zijn beweringen 
gesteund door een rapport van het 
comité P. U kunt deze boodschap dus 
gerust overbrengen zonder de autono 
mie van de NMBS te schenden. 
Daarnaast is het belangrijk dat de vraag 
die door de betrokkenen wordt gesteld 
om over te gaan naar de rijkswacht. niet 
alleen in theorie maar ook in praktijk 
geldig blijft. Dit moet echt een 
wilsbeschikking van de betrokken 
ambtenaren of politiemensen kunnen 
zijn. 

Verder zou ik het zeker interessant 
vinden om over de documentatie te 
beschikken inzake het belangrijke 
protocol dat moet worden gesloten 
tussen de NMBS. uw departement en 
het departement van Binnenlandse 
Zaken. 

De voorzitter : Ik heb begrepen dat de 
documenten zullen worden overhan 
digd. 

Het 'ncident is gesloten. 

L'incident est clos. 

Mondelinge vraag van de heer Joos 
Wauters aan de minister van Vervoer 
over "de nieuwe dienstregeling van de 
treinen vanaf mei 1999" (nr. 1940) 
Question orale de M. Joos Wauters 
au ministre des Transports sur '1e 
nouvel horaire des trains à partir de 
mai 1999" (n° 1940) 

De voorzitter : De heer Joos Wauters 
heeft het woord. 

De heer Joos Wauters <ECOLO 
AGALEV J: Mijnheer de voorzitter. 
mijnheer de minister. vorig jaar ben ik 
in de periode juni-juli nogal druk bezig 
geweest om na te gaan in welke male de 
mogelijkheid bestond om in mijn streek 
weekendtreinen in te zetten op de lijn 
52. Verder ging ik na of er een 
stopplaats in Ruisbroek-Sauvegarde zou 
komen. De diensten van de NMBS 
hebben mij toen meegedeeld dat ik 
hiermee eigenlijk al te laat was. omdat 
alles in gereedheid moest zijn tegen 
eind september. Als ik de voorberei 
dingstijd die de NMBS nodig heeft naga 
en ik transponeer die naar de nieuwe 
dienstregeling. dan moeten nu ongeveer 
de beslissingen zijn genomen en moet 
alles in de definitieve plooi vallen. 
Daarom tracht ik u deze keer op tijd te 
ondervragen. Activisten van verschil 
lende organisaties melden mij dat het 
lang niet zeker is dat cr een nieuwe 
uurregeling komt. 
Dit zou nadelig kunnen zijn voor 
Klein-Brabant en voor het station van 
Puurs, omdat het een aantal verschui 
vingen zou teweegbrengen. 
Mijnheer de minister, is het juist dat de 
nieuwe uurregeling vanaf mei 1999 
vrijwel werd vastgelegd ? ln ontken 
nend geval. wanneer zal hierover 
definitief worden beslist ? 
Misschien werden terzake reeds partiële 
beslissingen genomen. ln dat geval had 
ik. los van mijn eerste vraag. graag 
vernomen of reeds een nieuwe 
uurregeling werd vastgelegd voor de 
lijnen 52 en 54. 
Blijft het station van Puurs een 
kruisingsstation voor de lijn 54. ook na 
mei 1999 '! Immers. naar verluidt zou 
de kruising plaatsvinden in Willebroek. 
ln dal geval had ik graag geweten op 
welke motieven deze overheveling 
berust. Blijft het station van Puurs ook 
in de toekomst het eindstation van lijn 
52 of zal dat het station van Willebroek .. ') Zijn . 

Mijnheer de minister. de voorbije 
maand stelde ik u reeds twee vragen 
omtrent lijn 52, maar telkens ant 
woordde u mij over geen cijfers in dat 
verband te beschikken. Welnu. elk 
personeelslid van de NMBS dat Intranet 
kan raadplegen beschikt over cijferge 
gevens. Wel. als eenvoudig parlements 
lid bekwam ik zonder enige moeite alle 
beschikbare gegevens betreffende een 
dag die ik willekeurig uitkoos en 
waaruit ik kon afleiden dat in Puurs 350 
passagiers opstapten op de lijn 52. 
Tot slot. mijnheer de minister. is het 
station van Puurs thans werkelijk een 
pareltje. Ik heb u daarvoor vroeger al 
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Joos Wauters 

gefeliciteerd. De nieuwe spoorlijnen. de 
ondertunneling, de fietsenstanden, de 
toegang tot de perrons voor gehandicap 
ten, de verschillende perrons : alles is 
prachtig uitgewerkt. De vraag is echter 
hoeveel deze verbouwingen kostten. lk 
bedoel daarmee dat mocht u overwegen 
alles naar Willebroek ever te hevelen, 
het dan "kosten op het sterfhuis" waren. 

De voorzitter: De minister heeft het 
woord. 

De heer Daerden, minister van 
Vervoer : Mijnheer de voorzitter, de 
nieuwe dienstregeling die in mei 1999 
wordt ingevoerd, zal in de loop van de 
maand februari worden afgesloten met 
inbegrip van de lijnen 52 en 54. 

De treinen die rijden op de lijnen 52 en 
54 blijven elkaar te Puurs kruisen. Hel 
station van Puurs blijft het eindstation 
van de lijn 52. 
Il n'est provisoirement pas envisagé 
d'introduire à court t- rme un service de 
week-end sur la ligne 52, ni de réouvrir 
le point d'arrêt de Ruisbroek 
Sauvegarde. En effet, la réouverture à 
court terme de ce point d'arrêt 
impliquerait nécessairement que la 
réouverture d'autres gares de la ligne 52 
soit prise en considération. De telles 
réouvertures entraîneraient l'allonge 
ment du temps de parcours des trains de 
la ligne 52 et la remise en question de la 
gare de Puurs en tant que pomt de 
jonction car les temps de correspon 
dance deviendraient alo.s trop courts. 
Par contre - la vie est faite d'espoirs, 
chers collègues -. à plus long terme, 
c · est-à-dire après la réalisation du 
tunnel de jonction Anvers-Central, 
l'ouverture complémentaire de points 
d'arrêt pourrait être envisagée dans le 
cadre d'une desserte à haute fréquence 

autour d'Anvers. Le réaménagement de 
la gare de Puurs - je vous remercie pour 
vos propos - a coûté, jusqu'à présent, 
31 750 000 francs. L'aménagement de 
la place de la Gare se poursuit en 
collaboration avec la commune de 
Puurs, mais à charge financière de 
celle-ci. 

De voorzitter : De heer Joos Wauters 
heeft het woord. 

De heer Joos Wauters (ECOLO 
AGALEV) : Mijnheer de minister, ik 
dank u voor uw antwoord en het goede 
nieuws stelt mij enigszins gerust. 
Er werd daarover vroeger al gesproken, 
maar recentelijk werden met de heer 
Clinckers van het zeevaartkanaal alweer 
hevige discussies gevoerd zodat de 
mensen uit Klein-Brabant opnieuw 
schrik hadden dat de heer Clinckers met 
zijn veto's en zijn acties, onder meer het 
openen van bruggen, hiervoor een 
stokje zou steken. lk ben dus verheugd 
dat deze discussies zijn afgerond en dat 
er een definitieve regeling werd 
getroffen. 

Uw antwoord inzake de weekenddienst 
en de stopplaats in Ruisbroek verbaast 
mij echter. Ik zal nagaan wat ik nog kan 
doen. Ik heb u over die zaken in het 
begin van januari tweemaal onder 
vraagd. Uit uw verklaringen en uit die 
van de heer Schouppe blijkt dat, 
wanneer die lijn inderdaad een succes 
zou zijn. de weekenddienst er zou 
komen. Ik heb u echter met cijfers 
aangetoond dat die lijn een succes is. 
Blijkbaar beschikt u niet over die 
cijfers, nochtans heb ik ze op een 
eenvoudige aanvraag gekregen. Ant 
werpen is ook in het weekend een 
aantrekkingspool voor vele mensen, 
zowel op cultureel als economisch vlak 

als voor het handelscentrum. Het is dus 
een belangrijke zaak. Men kan hier 
eigenlijk een win-win-situatie creëren. 
U hebt mij altijd verzekerd dat dit kan. 
Ik zal u daarover dus moeten 
interpelleren, daarbij verwijzend naar 
uw verklaringen en die van de heer 
Schouppe om dat vooralsnog in mei 
1999 klaar te krijgen. 

Ik kom thans bij de stopplaats in 
Ruisbroek. Ik weet dat er ook een 
stopplaats gevraagd wordt in Schelle. 
De trein in Puurs, het eindstation. staat 
meer dan 20 minuten ter beschikking. 
Als we 12 minuten nemen, 3 minuten 
voor vertraging, en 3 minuten om te 
vertrekken, zowel in Ruisbroek als in 
Schelle, - voor Ruisbroek 6 minuten en 
voor Schelle 6 minuten - dan zitten we 
aan 12 minuten, en hebben we nog 
"staantijd" over, zowel in Puurs als in 
Antwerpen. 
Er zijn dus wel degelijk mogelijkheden. 
Als ik het groot aantal opstappers zie in 
Puurs, dan meen ik dat Ruisbroek nog 
een toegevoegde waarde heeft. Ik 
spreek niet over Schelle omdat de 
cijfers daar nog anders liggen. De 
verbindingen met Antwerpen verlopen 
daar op een andere manier. Wat 
Klein-Brabant betreft, is er zeker een 
toegevoegde waarde mocht er in 
Ruisbroek een stopplaats komen. 

De voorzitter : Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
- La réunion publique de commission 
est levée à 16.25 heures. 

- De openbare commissievergadering 
wordt gesloten om 16.25 uur. 
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